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PRESIDENCE DE LA REPUBLIQUE MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 





Remise de lettres de créance. 





Le Président de la République a reçu le 5 avril 1957 successivement : 
son Excellence M. Pierre Micheli, qui lui a remis les lettres de 
créance l’accrédilant en qualité d'ombassadeur extraordinaire et 
plénipotentiaire de Suisse en France; 

son Excellence M. Mohammad Mir Khan. qui lui a remis les 
lettres de créance l’accréditant en qualité d'ambassadeur extraor- 
dinaire et plénipuotentiaire du Pakistan en France. 








as 
————— 


DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 


ou 





MINISTERE DE L'INTERIEUR 





Décrets du 6 avril 1957 portant changement 
de nom de communes du département du Calvados. 


Par décrets en date du 6 avril 1957, les communes ci-après du 
département du Calvados: 
Herouville (canton de Caen-Est, arrondissement de Caen); 

Langrune (canton de Douvres, arrondissement de Caen); 
Monts (canton de Villers-Bocage, arrondissement de Caen); 
Saint-Galien (canton d'Honfleur, arrondissement de Lisieux); 
Tournay (canton de Villers-Bocage, arrondissement de Caen), 


sont autorisées à porter désormais les noms de Herouville-Saint- 
Clair, Langrune-sur-Mer, Monts-en-Bessin, Saint-Gatien-des-Bois et 
Tournay-sur-Odon. 





Décret du 6 avril 1967 portant changement de nom d'une commune 
dans le département de la Moselle. 


Par décret en date du 6 avril 4957, la commune d’Halling-lès- 
PRoulay-Moselle (canton et arrondissement de Boulay-Moselle, dépar- 
tement de la Moselle) portera désormais le nom d'’Halling-lès-Boulay. 





Décret du 9 avril 1957 portant régularisation 
de situation administrative (administration prétectorale). 





Par décret en date du 9 avril 1957, il a ét4 alloué, à compter du 
tx novembre 1946, à M. Bruneau (Jacques), Sous-prélet de 3° classe 
en position de disponibilité, un traitement annuel de 20.000 F. 

A compter du 21 juin 1950, le traitement alloué à M. Bruneau a 
été porté au montant des retenues pour pension afférentes au traj- 
tement d'activité de son grade. 





Décret admettant un sous-préfet à faire valoir ses droits 
à une de retraite. 





Pectificatif au Journal officiel du 411 avril 1957: page 3844, 
{w colonne, au lieu de: « Par arrèté en date du 8 avril 1957... », lire: 
«Par décret en date du 8 avril 1957... ». 





Personnel des préfectures, 





Pectificatif au Journal ojficiel du G mars 1957: 
Avancement à la 2° classe du grade d'attaché de préfecture, 
Page 2470, {re colonne: 
Au lieu de: 
« A la préfecture de la Guadeloupe: Mlle Neïson (Solange). 
« A la préfecture de la Guyane: M. Darcissac (Elienne) », 
Lire : 
« À la préfecture de la Guadeloupe: M. Nelson (Solange), 
«A la préfecture de la Guyane: Mlle Darcissac (Etjenna) », 
Avancement à la fre classe du grade de secrétaire administratff, 
Page 2131, ire colonne : 
Au lieu de: 
«A la préfecture de la Sarthe: M. Descrouas (Daniel) », 
Lire : 
“A la préfecture de la Sarthe: M. Desgrouas (Daniel) s, 
+6 &— 








Délégation de signature. 





Le ministre des affaires étrangères, 


Vu le décret du 31 mai 1862 portant règlement général sur la 
comptabilité publique ; 

Vu le décret du 23 janvier 1947 autorisant les ministres à délé- 
guer leur signature; 

Vu le décret du 1% février 1956 portant nominalion des membres 
du Gouvernement ; 

Vu le décret n° 55-1106 du 17 octobre 1955 relatif aux attributions 
du ministre des affaires étrangères en ce qui concerne les relations 
avec les Elats associés; 

Vu l'arrêlé du 11 juin 19% portant organisation de la direction 
des affaires militaires ; 

Va l'arrêté du 2% avril 1956 portant délégation de signature, inséré 
au Journal officiel du 4 mai 1956, modifié par arrêtés des 25 juil- 
let 1956, 10 octobre 1956 et 2? janvier 1957, insérés respectivement 
au Journal ofJiciel des 6 et 7 août 1956, 24 octobre 1956 et 16 jan- 
vier 1957, 


Arrête: 


Art. fer, — L'arrêté du 24 avril 1956 visé ci-dessus est à nouveau 
modihié comme suit: 

Article 3, remplacer la rédaction par la suivante: 

« Art. 3. — MM. le lieutenant-colonel Lavergne, sous-directeur à 
la direction des affaires militaires, le lieuténant-colonel Teisseire, 
chef du 5° bureau de la direction du service de santé, le chef d'es- 
cadron Saguin, chef du bureau gendarmerie à la direction des 
affaires mililaires, ont la délégation permanente du ministre des 
affaires étrangères, chacun dans les attributions de son ressort, 
pour la signature des pièces comptables se rapportant aux dépenses 
mentionnées aux paragraphes 2° et 3e de l’article 1er ci-dessus. 

« En cas d'absence ou d'empêchement des officiers ci-dessus 
désignés, délégation est donnée respectivement à M. le lieutenant- 
colonel Morlon et à M. l’intendant militaire de 2 classe Gamet 
pour les actes prévus au présent article ». | 


Art. % — Le directeur du cabinet du ministre des affaires étran- 
gères, le directeur des affaires militaires et le directeur du contrôle 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 

résent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la République 
rançaise. 


Fait à Paris, le 23 mars 1957. 
CHRISTIAN PINEAU, 





Exequatur. 





L'exequatur est accordé à M. Jean Masset, en qualilé de vice- 
consul de Suède à Boulogne-sur-Mer. 
_— _ 











MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 
ET DES FORCES ARMEES 


Décret n° 57-467 du 8 avril 1967 modifiant le décret du 
18 décembre 1935 portant règlement d'administration 
publique et déterminant les conditions d'application de la 
loi du 18 avril 1935 aux personnels des réserves affectés 
au service des poudres. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de la défense nationale et des 
forces armées, 

Vu le déeret du 18 décembre 19935, modifié par les décrets 
du 11 juillet 1949 et du 16 octobre 1933, portant règlement 
d'administration publique et déterminant les conditions d’appli- 
cation de la loi du 18 avril 1935 sur le service des poudres 
aux personnels des réserves affectés audit service; 

Le conseil d'Etat entendu, 


Décrète : 


Art. 1+, — Le 1° de l’article 4 du décret du 18 décembre 1935 
est remplacé par les dispositions suivantes: 

« 1° Parmi les ingénieurs militaires des poudres, les ingé- 
nieurs chimistes du service des poudres et les ingénieurs des 
travaux de poudreries, retraités ou démissionnaires », 
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Art. 2. — L'alinéa a de l'article 4 du décret du 18 décem- 
bre 1955 est remplacé jar les dispositions suivantes : 

« a) Avoir satisfait aux examens de sortie de l'une des 
écoles donnant accès au cadre dans lequel ils postulent un 
emploi ou étre titulaires du diplôme de licencié ès sciences ». 

Art. 3. — Le ministre de la défense nationale et des forces 
armées est chargé de l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 8 avril 1957. 

GUY MOLLET, 
Par le président Ju conseil des ministres: 
Le ministre de la défense nalionale 
et des forces armées, 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY, 





Décret n° 57-468 du 8 avril 1957 modifiant la composition 
de la commission de défense nationale des transports, 





Le président du conseil des ministres, 

Sur la proposition du ministre de la défense nationale et 
des forces armées, du ministre de l’intérieur, du ministre des 
affaires économiques et tinancières, du ministre de la France 
d'outre-mer, du secrétaire d'Etat aux aflaires économiques, 
du secrétaire d'Etat aux travaux publics, aux transports et 
au tourisme, du secrétaire d'Etat à l’industrie et au commerce, 
du secrétaire d'Etat à l'agriculture et du secrétaire d'Etat à 
la santé publique et à la population 

Vu la foi du 11 juillet 1938 sur l'organisation générale de 
la nation pour le temps de guerre; 

Vu le décret n° 50-63 du 13 janvier 1950 modifié créant une 
commission de défense nationale des transports ; 

Vu le décret du 1*% avril 1950 relatif à réorganisation de 
la défense nationale; 

Vu le décret du 19 mai 1951 modifié relatif à l’organisation 
des transports en temps de guerre, 


Décrète : 

Art, fer, — L'article 1 du décret du 13 janvier 1950 est 
complété comme suit: 

Ajouter à la liste des membres civils: 

« Le directeur chargé de la protection sanitaire de la popu- 
lation civile ». 

Art, 2. — Le ministre de la défense nationale et des forces 
armées, le ministre de l'intérieur, le ministre des affaires 
économiques et financières, le ministre de la France d'outre- 
mer, le secrétaire d'Etat aux alfaires économiques, le secré- 
taire d'Etat aux travaux publics, aux transports et au tourisme, 
le secrétaire d'Etat à l’industrie et au rommerce, le secrétaire 
d'Etat à l'agriculture et le secrétaire d'Etat à la santé publique 
et à la population sont chargés de l'application du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française. 

Fait à Paris, le & avril 1957. 

GUY MOLLET. 


Par le président 4u conseil des ministres: 


Le ministre de la défense nationale 


et des forces armées, 


MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY. 2 LS 
Le ministre de l'intérieur, 


GILBERT-JULES. 
Le munistre des aflaires économiques et financières, 
PAUL RAMADIER. 


Le ministre de la France d'outre-mer, 
GASTON DBFFERRE. 


Le ministre des aflaires sociales, 


ALBERT GAZIER, 


Le secrétaire d'Elal aux affaires économiques, 
JRAN MASSON. 


Le secrétaire d'Etat aux travaux publics, 


aux transports el au tourisme, 
AUGUSTE PINTON. 
Le secrétaire d'Etat à l'industrie et au commerce, 
MAURICE LEMAIRS. 


Le secrétaire d'Etat à l'agriculture, 
ANDRÉ DULIN, 
Le secrétaire d'Etat à Ja santé publique 
et à la population, 
ANDRÉ MAROSELLI, 








DRE 


Décret du 8 avril 1557 portant désaffectation et déclassement 

de la poudrière n° 1 du Las (Var). 

Par décret en date du 8 avril 1957: 

Sont abrogées les dispositions de l'arrêté du 3 février 19% en 
ce qu'elles concernent l'affectation, comme magasins à poudres 
artifices ou explosifs, des bâtiments n° 1 et annexe n° 1 bis de jà 
poudrière n° 1 du Las et la création des serviludes autour de ces 
magasins. 

Sont abrogées les dispositions du décret dn 7 février 19% en ce 
qu'elles concernent le classement, comme établissement servant à 
la conservation, à la manipulation ou à la fabrication des poudres 
artifices ou explosifs, de la poudrière n° 1 du Las et la création 
d'un polygone d'isolement autour de cet établissement, 





Modification de l'arrêté du 26 juillet 1952 fixant tes conditions 
auxquelles doivent satisfaire les candidats au concours de secré. 
taire administratif stagiaire de la marine (second concours), 





Le ministre de la défense nationale et des forces armées, le secré- 
taire d'Etat aux forces armées (marine) et le secrétaire d'Etat à Ja 
présidence du conseil, chargé de la fonction publique, 

Vu la loi du 19 octobre 1946 portant statut général des fonction. 
naires; 

Vu le décret n° 50-113 du 20 janvier 1950, modifié par les décrets 
ne 52-926 du 25 juillet 1952 et ne 56-397 du 20 avril 4956, portant 
règlement d'administration publique et fixation du statut des corps 
des personnels civils administratifs des arsenaux, établissements 
et os du ministère de la délense nationale et des iorces 
armées, 


Arrêtent : 

Art. fer, — Le paragraphe b de l’article 2 de l'arrêté du 26 juillet 
1952 (second concours marine) est remplacé par le suivant: 

« b) Agents administratifs du personnel civil de gestion et d'exécu- 
tion de ia marine, ouvriérs des spécialités de bureau et des spécia- 
lités de la mécanographie, ouvriers archivistes et ouvriers correc- 
teurs réunissant cinq ans de service à la marine, dont trois au moins 
en celle qualité ». 

Art. 2. — Dans le paragraphe c de l'article 3 dudit arrêté: 

1° Rayer: « commis du cadre provisoire »; 

2° Remplacer: « employés de U» par: « agents de bureau», 

Art, 3. — Le dernier paragraphe de l'article 3 de l'arrêté susvisé 
est remplacé par le suivant: 

« Pour la constitution des cinq années de services exigées, les 
services militaires accomplis en temps de guerre (armées de terre, 
armées de l'air, F.F.L., F.F.L.) ou assimilés (déportés politiques 
déportés du travail) ainsi que le service militaire légal, quelle que 
soit l’armée (terre, air, marine) dans laquelle il a été effectué, 
sont complés pour services à la marine dans la limite de deux 
années ». 

Art. 4. — Le ministre de la défense nationale et des forces armées 
et le secrétaire d'Etat aux forces armées (marine) sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, 
qui sera publié au Journal officiel de la République française 

Fait à Paris, le 6 avril 14957. 

Le ministre de la dé/ense nationale et des forces armées, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
ABEL THOMAS. 
Le secrétaire d'Elat aux forces armées (marine), 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 
Le conseiller technique, 
HILLAIRET. 
Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
chargé de la fonction publique, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 


Le directeur de la fonction pubtique, 
PIERRE CHATENET. 





Armée de l'air (active). 





Par décision en date du 4 avril 1957, les sous-officiers dont les 
noms suivent, inscrits au tableau d'avancement de l’année 1%7 
ou aux listes d'ancienneté des sous-officiers de carrière, son! nom 
més, à compter du 1° 1mars 1957: 


L — Au grade d'adjudant-chef, 
Les adjudants: 
A. — CORPS DU PERSONNEL NAVIGANT 


Pilote. 
Claireaux (Robert), Blanchard (Joannès).|Moïoli (Alfred). 
Roueire (Jean). Combes (Paul). Blanc (André). 


Larnaudie (Georges). 
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Navigateur el mitrailleur bombardier. 


Lebrun (Jean). 


| Denis (Joanny). 


1Kling (Jacques). 


Radio navigateur et radio de bord, 


Valette (Elie). 


Favier (René), 


Marc hal (André). 
Barthe ee 
querut (René), 
Baliros Jean). 


| Hugon (Jean). 
Parachutiste d'essai. 


Mécanicien volant. 


Cougot (Henri). 


Zerman (Rudolphe). 


Lapeyre (Robert). 


Auclair (Alexandre). 


{Ulliac (Eugène), 


Buil (Roland). 
Macheret (Jean), 
Bedaton (Jean). 


B. — CORPS DU PERSONNEL NON NAVIGANT SPÉCIALISTE 


Branche 51. — Mécanique avion. 


Cordonnier (Abel), 
Dufour (Yves). 
Radigois (Albert). 
Martinez (Georges), 
reupier (Jean). 
pesfachelle (Paul). 
Huin (Ro 





bert). 
schenskbecher (Jean). 


Branche 


Billaz (André). 


Gressier (Georges). | 


Carol (Hector). 
Nogues (Pierre). 
Dufau (Claude). 
Stoessel (Joseph). 


Coponat (François). 


Moysan (Joseph). 
Bret (René). 





Silvy (Paul). 
Thuret (Lésar), 
Pons (René). 
Huillet (Jean), 
Delage (Henri). 
Lorin (Marcel). 
Maigne (Maurice), 


52. — Mécanique équipement. 


Paquin (Paulin). 
Bartholomei (Jean- 
Baptiste). 


sis (Georges). 


Branche 53. — Mécanique armement. 


Genthon (Emmanuel). 
Blanchet (Victor). 


Renaume (André). 
Bardon (Jean). 


Audoin (André). 
Biancheri (Pierre). 


Branche 54. — Mécanique électricité. 
| Moulin (André). 


Simard (Fabrice), 


Branche 55. — Mécanique matériel roulant, 


Bihel (Joseph), 
Broc (Henri). 

Goeitt (Marcel). 
Blanc (Roger). 


Branche 56. 


Legros (Jean). 


Branche 57. 


Guenego (Henri). 


Moura (Jean). 
Boijoux (Emile). 
Boivert (René). 


Campels (Georges). 
Claudet (Georges). 


Bessonnat (Roibert). 


— Mécanique ateliers. 
|Dileon (Emile). Muckensturm (Joseph). 


— Mécanique photo. 


| Joubert (Pierre). 


Branche 58. — Télémécanique radio et D. E. M. 


Quertainmont 
(Achille). 
Boisnault (André). 
Poiroux (Yves). 
Mufflang (Jean), 


Chapelain (Pierre). 


Ben-Haich (Roger). 
Forret (Germain), 


Douchet (Emile). 
Domingo (Jean). 


Callot (Lucien). 


Nicod (Maurice). 


Zamparutti (Marius). 
Jolivet (Pierre). 
Guern (Jean), 


Branche 539. — Télémécanique fil. 


Schaller (Henri). 
Beaumartin (Jean). 


Bempel (François). 
Caure (Edmond). 


C. — CORPS DU PERSONNEL NON NAVIGANT DU SERVICE GÉNÉRAL 
Branche 32, — Contrôle des opérations aériennes. 


Geoffroy (Louis). 


| Munier (Paul). 


|Vincent (Pierret). 


Branche 33. — Sécurité aérienne. 
| Huon (André). 


Scherrer (Robert). 


Branche 35. — Météorologie, 


Gouy (René). 


Branche 3%6. — Exploitation des transmissions. 


Cezard (Paul). 
Simon (Jean). 
Muringer (Paul). 


Huchet (Pierre). 
Beucher Antoine), 
Mourin (Yvon). 


Montagne (Jean), 
Laflont (René). 


Branche 939, — Entrainement P, N. au sol. 
Roques (Pierre), 





Branche 4%. — Fusilier de l'air. 
Bertrand (Raymond). gr (André). Saint-Pierre (Ray- 


Boyer (Jean). Bro (Jean). mond). 
Houari Mohammed. Larrazet (René), Bisiaux (Emile). 


Branche 47. — Sécurilé incendie. 
Houriez (César). 
Branche 61. — Entretien des bases. 
Tavernier (Marcel). 
Branche 62 — Conditionnement des installations. 
Martel (Robert). 
Branche 64, — Ravitaillement. 


Debaux (André). [pemeun (Lucien). 


Jolibois (Alfred). 
Lacoste (Christian). 


Laurent (Fernand). 
Branche 65. — Psychotechnique, 
Lacoste (Clément). 
Branche 66. — Entraînement physique militaire et sport. 
Marcelin (Georges). 
Branche 67. — Santé. 


\Merchet (Charles). (Morton (Louis). 


Blanc (Guy). 
Branche 68. — Mess et ordinaires. 
Dupont (Albert). 


Branche 81. — Comptabilité, 


Grascœur (Maurice). 
Lautier (Maurice). 


Rattier (Pierre), 


Dal (Louis). 
Guerin (René). 


Zuber (Jean). 


Branche 83. — Secrélarat, 


Bousquet (Baptiste). |Bossin (André). 
Assante di Cupillo Costa (Pierre), 
(Vincent). Gueneton (René), 
er per À ec Mangou (Marcel). 
que). Curci (Salvator). 
Joffres (Lucien). Baylac (Georges). 


Matthys (Roger). . 
Dournes (Pierre). Marrast (Guy), 


Millet (Roger). 
er (Eugène), 
Robichon (Joseph). 
Gascht (Pierre). 
Plantagenet (Paul), 
Gaidot (Marcel). 
Marion (Georges). 
Chabanon (Albin). 








Branche 89. — Textiles et cuirs. 
Mutrel (Roger). 


Branche 93. — Musiciens. 
Fournier (André). 


IL — Au grade d'adjudant, 
Les sergents-chefs: 


A. — CORPS DU PERSONNEL NAVIGANT 


Pilote. 
4er tour (choix). Paquelier 3e tour (choix). Kotkudak 
(Marcel). (Joseph). 
2 tour (choix). Autin (Pierre), ïe tour (ancienneté), Metier (Ro- 
3° tour (choix). Gonfalone bert), né le 12 mai 1927. 
(Raphaël). {er tour (choix). Jaillet (Robert), 


& tour (ancienneté), Maginot 2e (our (choix). Liedet (Claude). 
(Robert), né le ?1 mars 1921, 3e tour (choix), Coste (Pierre). 

fer tour (choix). Lorenzo (Faul).!4 tour (ancienneté), Proust 

2e tour (choix). Dubois (Joseph).1 (René), né le 7 décembre 1925, 





Navigateur et mitrailleur bombardier. 


4 tour (choix). Berthomier 3e tour (choix). Guyot (Michel), 


(Georges). ke tour (ancienneté). Ferry 
2e tour (choix). Feldenkreiss (Jean), né le 14 janvier 1926. 
(Pierre). 


Radio navigateur et radio de bord. 


fer tour (choix). Halter (Pierre). | 2 tour (choix). Audinat 


2° tour (choix). Pierson (Jean). (Raphaël), 
3 tour (choix), Pams (Jean). 3° tour (choix). Grandvalet 
& tour (ancienneté). Buttard (Pierre). 


(Alfred), né le 10 avril 4927. 
4er tour (choix). Fraiche (André). 


ä&e tour (ancienneté). Charles 
(Louis), né le 9 février 1926. 
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Parachutiste d'essai. 


d'" tour (choix). Leclerc (Jean). 


Mécanicien volant. 


te lour (choix), Niquet (Jacques). 
2 tour (choix). Vernier (Pierre). 
3e tour (choix), Gaude (Marcel). 
& tour (ancienneté). Janneau 
(Daniel), né le 20 août 1925, 


ter tour (choix), Martin 
(Christian). 
2e tour (choix). Caiïlhol (Gilbert}. 


B., — ConPs DU PERSONNEL NON NAVIGANT SPÉCIALISTE 


Branche 51, — Mécanique avion. 


4er four (choix). Penot (Gabriel). 
2e tour (choix). Rech (Gilbert). 
&* tour (choix). Aubert 
(Raymond). 
& tour (ancienneté), Leroux 
(André), né le 10 mai 1924, 
4er tour (choix). Paillet (René), 
2e tour (choix), Suinat (Henri). 
& tour (choix), Nomico 
(Georges), 
& tour (ancienneté), Bardin 
(André), né le 6 mai 1922. 
{er lour (choix), Dornet (Roger). 
2e tour (choix). Gayan (Robert). 
3* tour (choix), Dauby (Auguste). 
& tour (ancienneté). Vasseur 
(Maurice), né le 19 juillet 1925. 
4er tour (choix). Desnoyers 
(Marcel). 
2° tour (choix), Bava (Roger). 
3e tour (choix). Clinch (Roger). 
& tour (ancienneté). Perrin 
(Jacques), né le 18 juillet 41925. 
âer tour (choix). Laborde (René). 
2 tour (choix). Collin (Lucien). 
8e tour (choix), Elleouet (René). 
& tour (ancienneté). Glottin 
(Maurice), né le 20 novembre 
1918. 
âer tour (choix). Le Gouallec 
(Aimé). 


2e tour (choix). Morot (Jean). 

3e tour (choix), Morice (Jean). 

je tour (ancienneté), Piton 
(Alphonse), né le 2 septembre 
1926. 

fer tour (choix), Lantier (Jean). 

2e tour (choix). Audebaud 
(Rémy). 

3* tour (choix). Cottet (Gilbert). 

& tour (ancienneté), Fameau 
(Jean), né le 8 mars 1925, 

1er tour (choix). Coudin (Marcel). 

2e tour (choix). Fages (Bernard). 

3e tour (choix). Ducloux (James). 

& tour (ancienneté). Berbey 
(Henri), né le 13 mai 1924. 

{er tour (choix), Lahet (Louis). 

2e tour (choix). Chevalier 
(Michel), 

3 tour (choix). Marcoul-Lagorce 
(Jean). 

& tour (ancienneté). Bourret 
(Gilbert), né le 2 mai 1925, 

{er tour (choix). Piednoir 
(Raymond). 

2e tour (choix). Pouzols (René). 

%æ tour (choix). Chalon (Jean). 

4e tour (ancienneté). Comte (Jean), 
né le 26 décembre 1925. 

ter tour (choix). Saclet (André). 

2 tour (choix). LProuard (Louis). 


Branche 52. — Mécanique équipement. 


âe tour (choix). Abiven 
(François). 

2 tour (choix), Henry (Francis). 

8° tour (choix). Larguier (André). 

é tour (ancienneté), Tremel 
(Raymond), né le 6 juillet 1925. 





4er tour (choix). Sourdon (Pierre). 

2 tour (choix), Bourne (llenri). 

3 tour (choix). Roman (Robert). 

&e tour (ancienneté), Benoit 
(Yves), né le 8 juin 1925. 

1er tour (choix). Reygnier (Paul). 


Branche 53. — Mécanique armement. 


fer tour (choix). Caccia 
(Raphaël). 

2° tour (choix). Esposito 
(Joseph). 

8° tour (choix), Lardet (Yves). 


& tour (ancienneté). Escanuela 
(Jean), né le 25 mai 1924, 

ie tour (choix). Bouvet (Pierre). 

2% tour (choix), Janot (Vincent). 


Branche 54. — Mécanique électricité. 


4er tour (choix), Villiers 
(Jacques). 

2 tour (choix). De Winne 
(Albert). 

3e tour (choix). Trefcon (Pierre). 

& tour (ancienneté). Blaise (Mau- 
rice), né le 19 août 1922. 


1er tour (choix), Givelet (Claude). 

2 tour (choix). Plassart 
(François). 

% tour (choix), Merceron 
(André). 

&e tour (ancienneté), Castel 
(Jean), né le 4 août 1921, 


Branche 5. — Mécanique matériel roulant. 


de tour (choix). Laveau (Roger). 

2 tour (choix), Matthys 
(Ursmar). 

3e tour (choix). Soulat (Robert). 

é tour (ancienneté), Prediger 
(René), né le 14 septembre 1927. 

âer tour (choix). Ferre (Paul). 

2° tour (choix). Cordonnier 
(Fernand). 

8° tour (choix). Chaigne 
(Raymond). 

& tour (ancienneté). Husson 
(Jean-Paul), né le 26 août 1922. 





4er tour (choix). Durand (Claude). 
2e tour (choix), Bossy (Camille). 
3° tour (choix). Boulanger 
(André), 
& tour (ancienneté), Raidelet 
(Albert), né le 12 octobre 1926. 
fer tour (choix). Balvay (Jean). 
2 tour (choix). Barbier (Robert). 
3° tour (choix). Alloy (Michel). 
& tour (ancienneté). Besnon 
(Jean-Jacques), né le 22 décem- 
bre 1918, 











—. 


Branche %6. — Mécanique ateliers. 


1er tour (choix). Batier (Jean). 

2 tour (choix), Hontarrede 
(Jacques), 

3° tour” (choix). Souilles (Roger). 

4e tour (ancienneté), Outin 
(André), né le 23 mai 1925. 





1er tour (choix), Chaumette 
(Marcel), 

2e tour (choix). Gass (Jean). 

3e tour (choix). Tartarin (Louis), 

£ tour (ancienneté). Gennari 
(Henri), né le 16 juillet 4925 

{er lour (choix). Bourgain (Louis). 


Branche 57, — Mécanique photo. 


4er tour (choix). Vieux-Melchior 
(Maurice). 


3e tour (choix). Lamballais 
(Pierre). 


2° tour (choix). Asplanato (Jean).| 4° tour (ancienneté), Dubois 


(Raymond), né le 4 août 192% 


Branche 58. — Mécanique radio et D. E. M, 


fe tour (choix). Menut (Emile). 

2° tour (choix), Tellier (Jean). 

3e tour (choix). Sabatier (René). 

& (dur (ancienneté). Balleriaud 
(Henri), né le 3 juillet 1926. 

4er tour (choix). Durand Elie). 

2 tour (choix). Calin (Roland). 

3° tour (choix). Daniel (Guy). 

&e tour (ancienneté), Dutartre 
(Bernard), né le 26 septembre 
1926. 

4e tour (choix). Delannoy (Gé- 
rard). 

2* tour (choix). Villeger (Ray- 
mond). 

3% tour (choix). Filippi (Pierre). 

4 tour (ancienneté). Lescouarnec 
(Emile), né le 25 juillet 1925. 

4er tour (choix). Isnard (Jean). 

2e tour (choix). Paganotti (Mar- 
cel). 

3% tour (choix). Thevenot (Lu- 
cien). 

& tour (ancienneté). Simonin 
(Raymond), né le 31 mars 1921. 





{+ tour (choix). Alain (Louis). 


2 tour (choix). Girardot (Ber- 
nard). 

3e tour (choix). Coulon (Julien). 

& tour (ancienneté), Renaud 
(Raymond), né le 148 décembre 
1924 


fer tour (choix). Nicolas (Roger), 
2 tour (choix). Gastineau (Jean). 
3e tour (choix). Quentel (André). 
& tour (ancienneté).  Paillet 
(Jean), né le 14 décembre 41925. 
fer tour (choix). Maupu (Jean). 
2e tour (choix). Boyer (Camille). 
3° tour (choix). Bedout (André). 
& torr (ancienneté). Rousseau 
(Michel), né le 21 février 1927. 
4er tour (choix). Ganivet (Henri). 
2 tour (choix). Ganel (Jacques), 
3e tour (choix). Auroux (Robert). 
&e tour (ancienneté). Le Guen 
(Jean-Marie), né le 12 septem- 
bre 1925. 
4er tour (choix). Le Bescond (Ro- 
bert). 
2e tour (choix). Hemon (Yves). 


Branche 59. — Télémécanique fil. 


4er tour (choix). Vinot (André). 
2% tour (choix). Dubois (Jean). 
3e tour (choix). Bessard (Marcel). 
& tour (ancienneté). Mercier 

(Paul), né le 11 avril 1924. 
4er tour (choix). Raspaut (Aimé). 
2+ tour (choix). Kerhoas (Guy). 
3 tour (choix). Delachâtre 





(Jean). 


&£e tour (ancienneté). Large 
(Pierre), né le 4er juillet 1923. 

1 tour (choix). Chevalier 
(Pierre). 

2e tour (choix). Chauvet (Guy 

3e tour (choix). Gervais (Jean). 

£e tour (ancienneté). Ducrout 
(Robert), né le 23 février 1926. 


C. — CORPS DU PERSONNEL NON NAVIGANT DU SERVICE GÉNÉRAL 
Branche 32. — Contrôle des opérations aériennes. 


4er tour (choix). Veyret-Logerias 


(Guy). 
2% tour (choix). Penicaud ({Mar- 
cel). 


3 tour (choix). Lapaloque 
(Jean). 

& tour (ancienneté). Violier 
(Alain), né le 20 juin 1925. 


Branche 33. — Sécurité aérienne. 


4e tour (choix). Saubadere 
(Roger). 


# tour (choix). Caigñard (Jean). 


Branche 35. — Météorologie. 
4er tour (choix). Gardel (Michel). [2 tour (choix). Gilly (Aimé). 


Branche 36. — Erploilation des transmissions. 


4e tour (choix). Janot (Gilbert). 
2 tour (choix). Lassartre (Geor- 


ges). 

3% tour (choix). Ceusters (Roger). 

& tour (ancienneté). Giraud (Ro- 
ger), né le 27 août 1922. 

4er tour (choix). Quemeneur 
(Jean). 

2 tour (choix). Henry 
(Raymond). 

3 tour (choix). Couso (François). 





£e tour (ancienneté). Lacroix (An 
toine), né le 11 juillet 1923. 
1e tour (choix). Cossardeaux 


(Serge). 

% tour (choix). Laxenaire 
(Jacques). 

3 tour (choix). Megevand (Mav- 
rice). : 

& tour (ancienneté). Portz (Ro- 
bert), né le 4 janvier 41923. 
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Branche 29. — Entraînement P. N. au sol. 


4er tour (choix). Faujour (Jean). 


Branche 41. — Fusilier de l'air. 


{er tour (choix). Pouilles (Emile). 

se tour (choix). Beguinot (René). 

tour (choix). Chabanel 
(André). 

4» tour (anciennelé). Grass 
(Arthur), né le 5 novembre 1910. 

{er tour (choix). Duputel 
(Michel). 

% tour (choix). Monsillon 
Jean). 

3 tour (choix). Glemarec (Myr- 
thil). 

& tour (ancienneté). Harter 
(Jean), né le 20 juin 1924. 





{er tour (choix). Kessler (Louis). 

2 tour (choix). Ladieu (Henri). 

3 tour (choix). Verron (Eloi). 

&# tour (ancienneté). Calvani 
(Antoine), né le 4er juin 1913. 

er tour (choix). Cande (Hubert). 

2 tour (choix). Weyland 
(Joseph). 

3% tour (choix). Fouetilloux 
(Guy). 

fe tour (ancienneté). Dorin (Mar- 
cel), né le 22 février 1922. 

{er tour (choix). Casalas (Jean). 


Branche 44. — Artillerie de l'air. 


{4e tour (choix). Corniau (Roger). 


Branche 47. — Sécurilé incendie. 


{er (our (choix). Pinsac (Louis). 

% {our (choix). Simimner (Paul). 

3e tour (choix). Bardeau 
(Marcel). 


ke tour (ancienneté). De Maïo 
(Paul), né le 16 février 1919. 


Branche 61. — Entretien des bases. 


4x tour (choix). Tournu (Robert). 


Branche Gi. — Ravilaillement. 


{er (our (choix). Cazeneuve 
(Pierre). 

2% tour (choix). Seguin 
(Edouard). 


3 tour (choix). Levrat (Jean). 
#* tour (ancienneté). Lollichon 

(Hubert), né le 31 mai 1921. 
{er tour (choix). Borie (Jean). 


Branche 65. — Psychotechnique. 
{er tour (choix). Poupart (Etienne). 


Branche 66. — Entraînement physique mililaire et sport. 


{+ lour (choix). Thirioux (Pierre). 


Branche 67. — Santé. 


1er tour (choix). Bontemps 
(André). 

2 tour (choix). Birolleau 
(Robert). 


3 tour (choix). Lopez (Albert). 
£° tour (anciennelé). Guillemin 
(Alfred), né le 3 novemore 1914. 


Branche 68. — Mess et ordinaires. 


4x tour (choix). Dercourt 
(Gérard). 


Fe tour (choix). Genot (Gabriel). 


Les sergents-majors et sergents-chefs: 
Branche 81. — Comptabilité, 


er (our (choix). Michel (René). 

2 tour (choix). Lenglemetz (Mi- 
chel). 

Je tour (choix). Bouvier (René). 

4° lour (ancienneté). Avril (Jo- 
seph), né Île 4 juillet 1920. 

1 tour (choix). Roux (Georges). 

-—…. (choix). Benazet (Char- 
es). 

3° tour (choix). Conard (René). 


Les sergeñts-chefs : 





&e tour (ancienneté). Ragot 
(Roger), né le 24 novembre 
1925. 

fer tour (choix). Pilon (Claude), 

2e tour (choix). Rain (Pierre). 

3e tour (choix). Rossetto 
(Antoine). 

&e tour (ancienneté). Ravent 
(Jacques), né le 8 janvier 1921. 


Branche 83 — Secrétariat. 


1e tour (choix). Saint Jours 
(Armand). 

2° tour (choix). Gawinowski 
(Georges). 

3 tour (choix). Le Gal ‘Bernard). 


4e tour (ancienneté). Cinquin 
(Jean-Louis), né le 417 avril 
1919. 

ter tour (choix). Rolland 
(Pierre), 





2e tour (choix). Vernier (André). 

3° tour (choix). Delrieu 
(Georges). 

&e tour (ancienneté). Ciarlet 
(Robert), né le 14 mars 1925. 

1er tour (choix). Salles (Jacques). 


2e tour (choix). Chenais (Jean). 
3° tour (choix). Vannier ‘André). 
4e tour (ancienneté). Begin 


(André), né le 1% novembre 1924, 


1er (our (choix). Rosier (Jean). 


Branche 89. — Tertiles el cuirs. 


4er tour (choix). Rousse!le (Henri) 


Branche 95. — Musiciens, 


Dupont (Roger). 


IT. — Au grade de sergent-major. 


Les sergents-chefs et sergents: 


Branche 81. — Comptabilité. 


4er tour (choix). Mailley 
(Georges). 

2e tour (choix). Pierson 
(Florent). 

3e tour (choix). Maurel (Gilbert). 

&e tour (ancienneté). Raffalli 
(Georges), né le 12 novembre 
1918. 

fer tour (choix). Batisse (Gilbert). 

2e tour (choix). Saison (André). 

3e tour (choix). Barra (Yves). 

4 tour (ancienne‘é). Serpin 
(Régis), né le 23 août 1925. 

4er tour (choix). Istre (Gabriel). 





2e tour (choix). Zaborowskt! 
(Roger). 

3e tour (choix). Vincent (Roger). 

ke tour (ancienneté), Bellugue 
(Gervais), né le 19 juin 1923. 

{er tour (ghoix). Cardona (Jac 
ques). 

2e tour (choix). 
mond). 

3e tour choix). Rocca (François). 

4e tour (ancienneté). Taillier 
(Christian-Guy)}, né le 3 jan- 
vier 1922. 


Caillaud  (Ray- 


IV. — Au grade de sergent-Chet. 


Les sergents: 


A. — CORPS DU PERSONNEL NAVIGANT 
Pilote. 


fer tour (choix). Bernet 
(Maurice). 

2% tour (choix). Nivon (Pierre). 

3e tour (choix). Vernex-Loset 
(Michel). 

4 tour (ancienneté). Liste épui- 
sée. 

4er tour (choix). Szczepanski 


(Pierre). 

2% tour (choix). Hachet 
(Jacques). 

3e tour (choix). L'’Hotellier 
(René). 


& tour (ancienneté). Liste épui- 


sée. 

4er tour (choix). Genevois (Jean- 
(Marie). , 

2e tour (choix). Royer (Gaston). 

3e tour (choix). Thevenot 
(Jacques). 

&£e tour (ancienneté). Liste épui- 
sée. 

4er tour (choix). Jacquelet (Chris- 
(tian). 

2% tour (choix). Gueguen 
(Robert). 

2° tour (choix). 
ques). 

&£e tour (ancienneté). Liste épui- 
sée. 

fer tour (choix). Mariou (Henri). 

2e tour (choix). Didier (Jehan). 

3e tour (choix). Riot (Robert). 

&e tour (ancienneté). Liste épui- 
sée. 

{er tour (choix). 
lippe). 

2 tour (choix). Dupont (Jean). 


Demoulin (Jac- 


Touzart  (Phi- 





3e tour (choix). Palanca 
(Jacques). 

ïe tour (ancienneté). Liste épui- 
sce. 

{er tour (choix). Serpin (Jean). 

2e tour (choix). Evrat (André). 

3e tour (choix). Martin (Gaston). 

4e tour (ancienneté). Liste épui- 
sée. 

{er tour (choix). Carpentier 
(Georges). 

2e tour (choix). Descatoire (M1i- 
chel). 

3e tour (choix). Abbes (Gérard). 

&e tour (ancienneté). Liste épui- 
sée. 

er tour (choix). Le Corre 
(Albert). 

2e tour (choix). 
ges). 

3e tour (choix). Fages (Jacques). 

ke tour (ancienneté). Liste épui- 
sée. 

{er tour (choix). 
rice). 

2e tour (choix). Ricarrere (Yves). 

Je tour (choix). Coudurier (Ray- 
mond). 

ïe tour (ancienneté). Liste épui- 
sée. 

jer tour (choix). Aubert 
(Bernard). 

2e (our (choix). Chauvel (André). 

3 tour (choix). Mallier (Gabriel). 

:e tour (ancienneté). Liste éput 
sée. 

{er tour (choix). Oger (Ilenri). 


Moraud (Geor- 


Cherret (Mau- 


Navigateur et mirailleur bombardier. 


1er tour (choix). Wawrzacz 
(Joseph). 

2e tour (choix). Gaudin (Daniel). 

3° tour (choix). Le Bayon (Yann). 


&e tour (ancienneté). Dumas 
(Robert), né le 20 juin 1929, 

{er lour (choix). Chartier 
(André). 

2° tour (choix). Chalein (Guy), 


A EDEN TAENEE 22 


»F LIRIFTIELIS 2.1 


L! 


€y.%t 











me de dde 
> + SD Ÿ* 


> 2 œ… 


2 LELAR APS 








3912 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


12 Avril 1957 


——_—_ 





Radio navigateur 


de tour (choix). Canouil 
(Bernard). 


e 2 tour (choix). Maire (Martial). 


3° tour (choix). Chouleur  (Jac- 
ques). 

és tour (ancienneté). Vernizeau 
(Jacques), né le 13 septembre 
19%. 





et radio de bord. 

1er tour (choix). Amiel (Roger). 
2e tour (choix). Bouton (Gérard). 
3e tour (choix). Bosc (Norbert). 


te tour (ancienneté). Bauge 
(Robert), né le 231 janvier 1990. 


Parachutiste d'essai. 


der tour (choix). Bergeret (Michel). 


Mécanicien volant. 


4er tour (choix). Perrin !‘Jean). 
2e tour (choix). Debeaune 
(Henri). 


3e tour (choix). Salvador (Louis), 
ke tour (ancienneté). Giordani 
(Pascal), né le 26 mars 1929. 


B. — Conrs DU PERSONNEL NON NAVIGANT SPÉCIALISTES 


Branche 51. — Mécanique avion. 


D 

4er tour (choix). Seyres (Marcel). 

2e tour (choix). Lefebvre (Roger). 

3° tour (choix). Moentjens 
(Roger). 

& tour (ancienneté). Pottiez 
(Robert), né le 10 décembre 
1927 

âer tour (choix). Mathely (Louis). 

2° tour (choix). Masseron 
(Pierre). 

3e tour (choix). Clément (Yves). 

ä&* tour (ancienneté). Langlet 
(Alain), né le 15 juin 1931. 

4er tour (choix). Chevaillier 
(Maurice). 

2e tour (choix). Gaussens (Guy). 

3e tour (choix). Rey (André). 

& tour (ancienneté). Pautrot 
(Hervé), né le 20 mai 1992. 

4er tour (choix). Bezeaud 
(Pierre). 

2e tour (choix). Martin (Louis). 

+ tour (choix). Tournaire 
(Louis). 

és tour (ancienneté). Tommasi 
(Pierre), né le 10 mars 1929. 

4er tour (choix). Dudot (Jacques). 

2 tour (choix). Nicaud (Lucien). 

3° tour (choix). Maguin (Claude). 

& tour (ancienneté). Romeu 
(Pierre), né le 4 juillet 1929. 

fer tour (choix). Coupeau (Ber- 
nard). 

2° tour (choix). Peyresaubes 
(Hubert). 

+ ‘our (choix). Lengagne (Jean). 

é& tour (ancienneté). Bordaz 
(Ange), né le 25 seplembre 
1920 

âer tour (choix). Achard 
(Jacques). 





?2* tour (choix). Parrini (Marius). 


3e tour (choix). Guichard (Serge). 

4e tour (ancienneté). Blanquet 
(Michel), né le 13 juillet 1929. 

{er tour (choix). Pauzat (Jean). 

2e tour (choix). Salies-Caseaux 
(Joseph). 

3e tour (choix). Bourcet (Louis). 

4e tour (ancienneté). Manac’h 
(Paul), né le 3 juillet 1990. 

ir tour (choix). Gualter (Claude). 

2 tour (choix), Folliet (Daniel). 

Je tour (choix). Gourmanel 
(Henri). | 

ï* tour (ancienneté). Namysl 
{Boleslas), né le 2 juin 1930. 

fer tour (choix). Faure (Jean). 

2% tour (choix). Passarieu (Jac- 


ques). 
3e tour (choix). Dartus (Francis). 
& tour (ancienneté), Warnet 


(Claude), né le 26 octobre 1930, 
te tour (choix). Besson (André). 
2 tour (choix), Maigniez (An- 

dré). 

% tour (choix), Chapuy (Jean). 
je tour (ancienneté). Berruyer 

(Max), né le 5 mars 1931. 


fer tour (choix). Piot (Roland). 


2e tour (choix). Guerin (Yves). 

3e ‘tour (choix). Mora (Jacques). 

je tour (ancienneté). Chef (Hu- 
bert), né le 20 novembre 1929. 

{* tour (choix). Menetrier (An- 
dré). 

% tour (choix). Gouin (Claude). 

Je tour (choix). Jensou (Fer- 
nand). 

äe tour (ancienneté). Porton 
(Jean-Pierre), né le 22 juillet 
1990. 

{er tour (choix). Leclerc (Roger). 


Branche 52, — Mécanique équipement. 


ge tour (choix). Mairet (Jac- 
ques). 

2 tour (choix). Garcais (Guy). 

&æ tour (choix). Lecour (Michel). 

# tour (ancienneté).  Dubost 
(Marcel), né le 9 juin 1930, 

4 tour (choix). Liechty (Gé- 
rard). 

2 tour (choix). Care (Roger). 

Se tour (choix). Tondeur (Jean). 

& tour (ancienneté). Duclos (Ra- 
bert), né le 21 juillet 1931. 

de tour (choix). Scrick (Claude). 

2 tour (choix). Cordier (René). 

3 tour (choix). Dosnon (Jack). 

& tour (ancienneté). Odin (Ber- 





nard), né le 21 décemibre 1991, 


{er tour (choix). Le Cleac'h (Ro- 
bert). 

2 tour (choix). Grandin (André). 

Je tour (choix). Yven (Georges). 

% tour (ancienneté). Gilquin 
(Jean), né le 30 mai 1929. 

1e tour (choix). Bert (François). 

2e tour (choix). Poinclou (Fran- 
çois). 

3 tour (choix). Falgayras (Jae- 
ques). 

ie tour (ancienneté). Amic (Ed- 
mond), né le f°° mars 1930. 

fer tour (choix). Bacquet (Mi- 
chel). 





Branche 53. — Mécanique armement. 


4er tour (choix). Seutin (Geor- 
ges). 

2 tour (choix), Olbe (Jean). 

3* tour (choix). Theillere 
(Alphonse). 

& tour (ancienneté). Eva (Ed- 
mond), né le 29 mars 1932. 
4er tour (choix). Berruet (René). 
2 tour (choix). Tallec Louis). 

3e tour (choix). Petetin 
(Jacques). 

& tour (ancienneté). Blondean 
(André), né le 21 juillet 1932. 





1er tour (choix). Capitaine 
(Charles). 

2 tour (choix). Galin (Pierre), 

3e tour (choix). Ramat (Denis). 

# tour (ancienneté). Moussy 
(Serge), né le 31 octobre 1930. 

ter tour (choix). Augoyard (Jean). 

2e tour (choix). Lagarde (Jean). 

3e tour (choix). Kerroux (Gil- 
bert). 

& tour (ancienneté). Duchatelle 
(Bernard), né le 18 juin 1930. 

fer tour (choix). Cailteux 
(Lucien). 


Branche 54. — Mécanique électricité. 


4e tour (choix). Dorfer (Guy). 

2e tour (choix). Parent (Jacques). 

3e tour (choix). Bonmatin 
(Roger). 

& tour (ancienneté). Despres 
(Gérard), né le 25 juin 1928. 


fer tour (choix). Roze (Daniel). 
2e tour (choix). Bidaud (Pierre). 


3e tour (choix). Fagot 
(Raymond). 





&e tour (ancienneté), Tésnieres 
(Roger), né le 30 juin 1932. 

4er tour (choix). Vaudolon 
(Roger). 

2e tour (choix). Taulou (Pierre), 

3e tour (choix). Briand (Roger), 

& tour (ancienneté). Llinarès 
(Yves), né le 13 juin 1933. 

fer tour (choix). Audissou 
(Emile). 

2 tour (choix). Finoux (Robert). 


Branche 55. — Mécanique matériel roulant. 


14 tour (choix). Le Couls 


(Pierre). 

2e tour (choix). Jobard 
(Germain). 

3° tour (choix). Longuefosse 
(Max). 

&e tour (ancienneté). Verdier 


(Paul), né Je 16 août 1927. 


4er tour (choix). Vargas (Emma- 
nuel). 

2e tour (choix). Quaglierini 
(Robert). 

8e tour (choix). Dimond (Jean). 

& tour (ancienneté). Cordier 
(Max), né le 24 février 1931. 


4 tour (choix). Becquart 
(André). 

2e tour (choix). Georges: (Henri). 

3e tour (choix). Cremilleux 
(Yves). 

& tour (ancienneté), Martin 
(Roger), né le 16 juin 1991. 





ie tour (choix). Petroud 
(Robert). 

2% tour (choix). Bourin (C'aude), 

3e,tour (choix). Urbani (Antoine). 

&e tour (ancienneté). Czernecka 
(Jean-Paul), né le 14 novem- 
bre 1928. 

ter tour (choix). Guerinet (Mar- 
tial). 

2 tour (choix). Trevisanutto 


(Gédéon). 
3e tour (choix). Piquet (Jean). 
$ tour (ancienneté). Cottet- 


Emard (Jean), né le 4 novem- 
bre 1991. 
4er tour (choix). Minvielle-Dehat 
(Jean). 
2e tour (choix). Lagreze Guy). 
3e tour (choix). Prevalet (Jear). 
&e tour (ancienneté). Morinière 
(Gérard), né le 30 mars 1927. 
1er tour (choix). Betrancourt 
(Alexandre). 


Branche 56, — Mécanique ateliers. 


4er tour (choix). Gauthier 
(Roland). 
2e tour (choix). Boux (Henri). 
3e tour (choix). Hyvernat (Jean). 
& tour (ancienneté). Thomas: 
(Claude), né le 5 juillet 1931 
4er tour (choix). Pelat (Jean). 
2e tour (choix). Noisier (Roger). 
3e tour (choix). Leroy 
(François). 





& tour (ancienn:té). Lerroine 
(Roger), né ‘te 7 ftuillet 1931. 

ter tour (choix). Rotin (J au; 

2e tour (choix). Sanchez (André). 

3%e tour (choix). Leroy (René). 

& tour (ancienneté). Calvet 
(Robert), né le 2 juillet 1992. 

fer tour (choix). Heudiard 
(René). 

2 tour (choix). Girard (Michel). 


Branche 57. — Mécanique photo. 


4er tour (choix). Blonde] (Roger). 

2e tour (choix). Saillard (Yves). 

3 tour (choix). Baron 
(Jacques). 

& tour (ancienneté). Dagar.d 
(Jacques), né le 3 mai 1929. 


je tour (choix). Pinaquy 
(Gérard). 

2 tour (choix). Loupy {Raoul}. 

3e tour (choix). Coynel (Roger). 

&e tour (ancienneté). Brau (Jack), 
né le 2 août 1927, 


Branche 58. — Télémécanique radio et D. E. M 


4er tour (choix). Renaut (Roger) 

2 tout (choix). Mallet (Kobert). 

3e tout (cheix). Dou‘#2 (Paul. 

& tour (ancienneté). Lagarde 
(Jean-François), né le 11 mai 
4ÿ27, 


4er tour (choix). Loyer (ftaudre. 

2e tour (choix). Bruel (Fernaud). 

3e tour (choix). Laliere (André). 
tour (ancienneté). Lely (Daniel), 
né le 25 juillet 1990. 
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4er tour (choix). Mas (Charles), 

9 tour (choix). Perceau (Pierre). 

3e tour (cho:x). Magniez (Gérard). 

& tour (ancienneté). Gabarra 
(Gérard), né le 10 mars 1990. 

4er tour (choix). Mermet (Lucien). 

% tour choix). Philippot 
(Michel). 

3e tour (choix). Mesnil (Robert). 

4 tour (ancienneté). Brouard 
(Gaston), né le 8 juin 1931. 

4er tour (choïx). Gendre (Guy). 

% tour (choix). Scieller (Jean). 

3e tour (choix). Nouvellon 
(Francis). 

4e tour (ancienneté). Dragon (Al- 
bert), né le 23 novembre 1950. 

4" tour {choix}. Benony (Roland). 

2 tour (choix). Lavigne 
(Georges). 

2 tour choix). Romet (Gérard). 

& tour (ancienneté). Allemand 
(Ernest), né le 15 août 1950. 





4er lour (choix). Zimbardo 
(Georges). r 
2% tour (choix). Le Bozec (Robert). 
2° tour (choix). Math'eu (Ray- 
mond). 
ke tour (ancienneté). Demartino 
(Guy), né le 8 détembre 1921. 
{er lour (choix). Le Guen (Jean). 
2e tour (choix). Burlot (Emile). 
3° tour choix). Lemoigne 
(Hubert). 
£e tour (ancienneté). Cousinat 
(Bernard), né le 6 mai 1951. 
4e: tour (choix). Pauc (Marcel). 
2 tour (choix). Piroëlle (Jean). 
3° tour (choix). P'caude (Jean). 
& tour (ancienneté). Giraud 
(Guy), né le 7 décembre 1990. 
4er tour (choix). Le Ber (Jean). 
2 tour (choix). Mirat (Pierre). 
3° tour (choix). Chaule (Daniel). 
&e tour (ancienneté). Doumenc 
(Pierre), né le 29 avril 1925, 
1er tour (choix). Chervy (Lou:s). 


Branche 59, — Télémécanique fil. 


4er tour ‘choix). Potard (Noël). 

2e tour (choix). Lefaucheur 
(Jacques). 

3° tour (choix). Cantin (André), 

4 tour {ancienneté). Flandin 
(Paul), né le 25 août 1927. 

4er lour (choix). Bisenius (Jean). 

2e tour (choix). Manconi (Jean). 

3e tour (choix). Turplin (Michel). 

& tour (ancienneté). Le Deunff 
(Claude), né le 16 août 1951. 





{er tour (choix). Boudier (Bernard). 

2e tour (choix). Guillaume 
(Jacques). 

3e tour (choix). Pons (Francis). 

ke tour (ancienneté), Rolland 
(Jean-Louis), né le 28 février 1920. 

1er tour (choix). Delvalez (Fer- 
nand). ‘ 

2e tour (choix). Chalençon (Jean). 

3" tour (choix). Farjeton (Daniel). 

& tour (ancienneté). Bossoutrot 
(Daniel), né le 10 novembre 1930. 


C. — ConPs DU PERSONNEL NON NAVIGANT DU SERVICE GÉNÉRAL 


Branche 91. — Erploitation radar. 


4er tour (choïx). Lamande 
(Bernard). 

2° tour (choix). Blaire (Jacques). 

8° tour (choix). Lestienne 
(Francis). 


&e tour (ancienneté). Briand 
(André), né le 6 février 1920. 

1er tour (choix). Saint-Marc 
(Hilarion). 


Branche 32. — Contrôle des opérations aériennes. 


&er lour (choix). Genin (Louis). 
2° tour (choix). Blanc (Roland). 
3" lour (choix). Brisotto (Jacques). 


&e tour (ancienneté). Desarranno 
(Michel), né le 31 janvier 1952, 

{er tour (choix). Adrian (Marcel). 

2 tour (choix). Monteil (André). 


Branche 33. — Sécurité aérienne. 


4er tour (choix), Pradeilles 
(André). 

2° tour (choix). Tormo (Ernest). 

2* tour (cho:x). Dubeuf (Jean). 


&£e tour (ancienneté). Latutrie 
(Pierre), né le 6 mai 1929. 

4er tour (choix). Michelotti 
(Spartius), 


Branche 25. — Météorologie. 


4 (our (choix). Villar (Jean). 


12 tour (choix). Brunet (André). 


Branche 26. — Exploitation des transmissions, 


4er tour (choix). Sirdey (Charles). 

2° tour (choix). Sonet (Jean). 

3° tour (choix). Durand (Pierre). 

& lour (ancienneté). Negre (Fer- 
nand), né le 12 mars 1929. 

de tour (choix). Portet (Jean). 

æ tour (choix). Karneff (Jean). . 

3° tour (choix). Faideau (Guy). 

4 tour (ancienneté). Coutarel 
(Lucien), né le 24 février 1929. 





fer tour 
dré). 
2e tour (choix). Jecouzo (Mau- 
rice). 
3 tour 
toine). 
& tour (ancienneté), Deurweil- 
hér (Francis), né le 26 octobre 
1926, 


(choix). Georges (An- 


(choix), Rinaldi (An- 





ier tour 
ques). 

2% tour (choix). Lagü (Jean). 

3e tour (choix), Grison (Serge). 

äe tour (ancienneté). Paquereau 
(Guy), né le 13 janvier 1951. 

4er tour (choix). Duminger (Jo- 
seph). 

2% tour 


(choix). Reboul (Jac- 


(choix). Tuliiez (Ray- 





mond). 


3e tour (choix). Roux (René). 

ï° tour (ancienneté). Larroque 
(Henri), né le 25 septembre 
1920. 

ler tour (choix). Cretien (Roger). 

2e tour (choix). Jouffrin (Marcel). 

3e tour (choix). Simoneau (Al- 
fred). 

fe tour (ancienneté). Rrouland 
(Guy), né le 4 août 1929, 

ier tour (choix). Deloye (René). 


Branche 28. — Interprétation photo. 


4er tour (choix). Michel (Jean). 


Branche 29. — Entraînement P. N. au sol, 


4er tour (choix). Hocquet (An- 
dré), 


2% tour (choix), Simmons (Lu- 
cien). 


Branche 41. — Fusilier de l'air. 


4 tour (choix). Poncet (Jean). 

2 tour (choix). Collongette (Nor- 
bert). 

3 tour (choix). Tricoire (Marc). 

&e tour (ancienneté). Deschry- 
ver (André), né le 19 août 
1916. 

4er tour (choix). Chassagne (Ro- 


ger). 

2 tour (choix), Ducrey (Al- 
phonse). 

3 tour (choix). Pellissier (Io- 
noré). 


£e tour (ancienneté). Tasca (Jac- 
ques), né le 11 septembre 1927. 

4« tour (choix). Lecuyer (Ro- 
bert;. 

2% tour (choix). Grezes (Louis). 


3e tour (choix). Charpentier 
(Georges). 

äe tour (ancienneté). Quentin 
(Jean-Marie), né le 419 mai 
193. 


4er tour (choix). Elie (Lucien). 
2e tour (choix). Lagatie (André). 
3° tour (choix). Le Nozerh (Jean). 


& tour (ancienneté). Couvret 
(Roger), né le 5 décembre 
1918. 





jer tour (choix). Charrieau (Guy). 
2 tour (choix). Seyller (Rodol- 


phe). 

3e tour (choix). Van de Rhee 
(Rolland). 

fe tour (ancienneté). Lehuede 


(Henri), né le 13 août 1930. 

jer tour (choix). Archieri (Jac- 
ques). 

2e tour (choix). Minguet (René). 

3e tour (choix). Audren (Jean). 

yo tour (ancienneté). Zimmer- 
mann (Robert), né le 2 mai 
198, 

4er tour (choix). Kintz (Auguste). 

2e tour (choix). Simenel (René). 

3e tour (choix). Bosse (Marcel). 

ïe tour (ancienneté). Casta 
(Jean), né le 19 mars 1927. 

jer tour (choix). Le Berre (Vin- 
cent). 

2e tour (choix). Fougeras (Jean). 

3e tour (choix). Franceschi (Fran- 
çois). 

ie tour (ancienneté). Blazy (Guy), 
né le 11 juin 1927. 

ler tour (choix). Pluchart (Guy), 


Branche 44. — Artillerie de l'air. 


4er tour (choix). Escuret (Jean).1[ 2 tour (choix). Rolland (Joseph), 


Branche 47. — Sécurité incendie. 


4e tour (choix), Moizant {Adrien). 
2e tour (choix). Tronet (Etienne). 
3e tour (choix). Mallet (Pierre). 


| 4e tour 


(ancienneté), Pottie 
(René), né le 12 octobre 1924 


Branche 61. — Entretien des bases. 


4er tour (choix). Raguenet (Ro- 
bert). 


2 tour 
ger). 


(choix). Bergeron (Ro 


Branche 62. — Conditionnement des installations, 


der tour (choix). Blaîn (Charles), 


Branche Gi. — 


fe tour (choix). Castets (Geor- 
ges). ; 

2 tour (choix). Caillot (Gilbert). 

3e tour (choix). Martin (André). 

& tour (ancienneté). Bouvet 
(Jacques), né le 23 juillet 1992. 


Raxvilaillement. 


fer tour Bernamont 
(Emile). 

2 tour (choix). Blain (Georges). 

3 tour (choix). Vaudon (Jean). 

& tour (ancienneté). Chabot (An- 
dré), né le 11 novemibre 19%. 


(choix). 
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Branche 65. — Psychotechnique. 


âe tour (choix). Couhet (Jean- 
Marie). 


Branche 66. — Entrainement 


de tour (choix), Chassaing (Jean- 
Louis). 

2 tour (choix). Branque (Geor- 
ges). 


Branche 67 
âe tour (choix). Trovel (Ray- 
mond). 
2e tour (choix). Laforet (Edouard). 
3° tour (choix). Pinault (Alexan- 
dre). 


& tour (ancienneté), Leca 
(Pierre), né le 23 août 1926. 





Branche 68 — M 


ie tour (choix). Bersac (Geor 
ges). 

2° tour (choix). Ponty (René). 

& lour (choix). Rousseau (Paul). 


Branche 81. — 


fer tour (choix). Bargues (Jean). 

2 tour (choix). Chabrier (Alain\ 

3° tour (choix). Casteran (Pierre). 

# tour (ancienneté), Bornand 
(Guy), né le 33 octobre 1990. 

4e lour (choix). Menei (Jacques). 

2 tour (choix). Debouige (Jac- 
ques). 

3e tour (choix). Devauchele 
(Emile). 

& tour (ancienneté), Laurent 
{Paul), né le 8 avril 1921. 

4e tour (choix). Coussot 
(Franck). 

2 tour (choix). Beltrami (Danie}). 

3 tour (choix), Mezelle, (Geor- 
ges). 

é* iour (ancienneté). Chassagne 
{Serge), né Je 15 octobre 1990. 





Branche 82. — 


Aer tour (choix), Flament (Paul). 


2 tour (choix). Jacqui (Chris- 
tian). 


physique militaire et sport. 


3e tour (choix). Padritge (Guy), 
# tour (ancienneté). Massot (An- 
dré), né le 17 juin 1925. 


. — Santé. 


{er tour (choix). Ledan (Gabriel). 
2 tour (choix). Cordier (Jean). 
Je tour (choix), Leblanc (Michel). 
ie tour (ancienneté). Chauveau 

(Guy), né le 7 septembre 1930 


ess et ordinaires. 


ke tour (ancienneté). Bestard 
(Jacques), né Je 6 avril 1924. 
1 lour (choix). Faucher (Jean). 


Comptabäité. 


fer tour (choix), Dumont 
(Marce!). 

2e lour (choix), Pont (Emile). 

3 tour (choix), Pizzuto (Robert). 

# tour (ancienneté), Fabre 
(Max), né le 6 août 1928. ” 

ter tour (choix), Btin (Louis). 

% tour (choix), d’Alexis (Jean). 

3e tour (choix), Vuillerme 
(François). 

je tour (âncienneté), Couret 
(Daniel), né le 29 novembre 
1929. 

ie tour (choix), Sole (Etienne). 

2 tour (choix), Bertignon 
(Marc). 

3 tour (choix), De March 
(Guglielmo). 

ke tour (ancienneté), Niang 
(Mamadou), né le 2 juin 19%8. 


Mécanographie. 


Branche 83. — Secrétariat. 


4er tour (choix), Berton (René). 

2e tour (choix), Kobrzynski 
(François). 

3e tour (choix), Fritz (Eugène). 

# tour (añcienneté), Escatit 
(Henri), né le 19 juin 1927. 

4er tour (choix), Baert (Noël). 

2 tour (choix), Gate] (Jean- 
Léon). 

3% tour (choix), Chapon (Jean). 

# tour (ancienneté), Mottet 
(André), né le 6 août 1928. 

4er tour (choix), Galmard 
(Maurice). 

2° tour (choix), Germain (Denis). 

8e tour (choix), Francesconi 
(Severin). 





ke tour (ancienneté), Delarue 
(André}, né le 1er février 1928 

ter tour (choix), Filipe 
(François). 

2e tour (choix), Degreef (André). 

3% tour (choix), Pautey (Jean). 

ke tour (ancienneté), Tuninetti 
(Francis), née le 24 mars 1931. 

ter tour (choix), Bagarie (Jean). 

2 tour (choix), Massot (Guy). 

3 tour (choix), Rapp (Jean). 

fe tour (ancienneté), Dugoin 
(Christian), né le 9 janv'er 
1920. 

ter tour (choix), Gaspard 
(Jacques). 

2 tour (choix), Robin (Max). 


Branche 89. — Teztiles et cuirs, 


4e tour (choix), Dupont (Jean). 


Branche 93 — Musiciens. 


Faucon (Michel). [ 





— 6 0 &— 


Parment (Lucien). 








MINISTERE DES AFFAIRES ECONOMIQUES 
ET FINANCIERES 


Par arrêté en date du 1er avril 1957, il a été ouvert au budget des 
finances et des aflaires économiques (IE: Services financiers), pour 
1957, des crédits à titre de fonds de concours d’un montant de 
&) millions de francs applicables au CE 34-43: « Services exté- 
rieurs de la direction générale des impôts. — Matériel ». 





Par arrêté en date du 1° avril 1957, il a été ouvert au budget des 
finances et des affaires économiques (11: Services financiers), pour 
4957, des crédits à titre de fonds de concours d'un montsnl de 
50.163.254 F applicables aux chapitres ci-après: 

Chap. 31-44. — Services extérieurs de la direction générale des impôts. 

— Indemnités et allocations diverses................ su... 39.163.254 
Chap. 31-47. — Travaux à la tâche de la direction géné- 

rate des impôts LRHRRRRLLIRLL EIRE IRL LLILLLLLLELLLLLLLLLZ] 11.000.000 


50.163.254 








Affectation au secrétariat d'Etat au budget (service des domaines) 
de la cité administrative de Colmar (Haut-Rhin), 


Par arrêlé en date du 2 avril 1957, est affecté au secrétariat d'Etat 
au budget (service des domaines), en vue de l'aménagement d’une 
cité administrative, un ensemble immobilier situé rue Fleischlauer 
à Colmar (Haut-Rhin), comprenant l'ancienné caserne Macker ei 
une partie de l'ancienne caserne Lacarre, le tout cadastré section 
285, ne 11/1, d'une superficie de 3 hectares 67 ares 28 centiares, 
tel que. cet ensemble est délimité par un trait rouge sur le plan 
annexé au présent arrété. 





Contrôle d'Etat. 





Par arrêté en date du 3 avril 1957, les contrôïeurs d'Etat dont les 
noms suivent, en fonction ou en service détaché le 1° janvier 1956, 
ont été reclassés, à cette même date, dans les conditions ci-dessous 


. indiquées : 


Contrôleurs d'Etat hors classe reclassés en qualité 
de contrôleurs d'Elat de 1" classe. 
MM. 


Richard (Jean), conservant 14 ans et 8 mois d'ancienneté à ce grade. 

De Lesquen (Xavier), conservant 13 ans d’ancienne‘é à ce grade et 
une bonification de 4 mois 27 jours au titre de !a loi du 19 juil- 
let 1952. 

De Longeaux (Jacques), conservant 12 ans 2 mois et 9 jours d'’ancien- 
nelé à ce grade. 

Legros (Etienne), conservant 11 ans 11 mois d'ancienneté à ce 


grade. 

Jeauffre (Louis), conservant 11 ans d'ancienneté à ce grade. 

Janton (Georges), conservant 11 ans d'ancienneté à ce grade. 

Fremont (Guy), conservant 10 ans 6 mois d'ancienneté à ce grade. 

Barrie (Jean), conservant 40 ans, 6 mois d'ancienneté à ce grade 
et une bonification de 4 mois 10 jours au titre de la loi du 
19 juillet 1952. 

Buty (Robert), conservant 9 ans et 7 mois d'ancienneté à ce grade. 

Brunet (André), conservant 7 ans d'ancienneté à ce grade. 

L'thelm (Maurice), en service détaché, conservant 7 ans d’an- 
ciennelté à ce grade. 

Turquet (François), conservant 7 ans d'ancienneté à ce grade. 

Goute (Albert), conservant 3 ans et 6 mois d'ancienneté à ce grade. 

Athayne (Gabriel), conservant 2 ans et 4 mois d'ancienneté à ce 
grade. 

Bonnafous (Georges), conservant 2 ans 4 mois et 15 jours d’ancien- 
neté à ce grade. 

Ehrhard (Jean-Pierre), conservant 14 an et 1 jour d'ancienneté à ce 
grade. 


Contrôleurs d'Etat de 1" classe reclassés en qualité 
de contrôleurs d'Etat de 2 classe, 3 échelon, 


MM. 
Prost (Pierre), conservant 9 ans et 7 mois d'ancienneté à cet échelon. 
Danan (Raoul), conservant 9 ans et 6 mois d'ancienneté à cet éche- 
lon. 
Mondoloni (Paul), conservant 8 ans d'ancienneté à cet échelon. 
Didrel (Henri), conservant 7 ans et 6 mois d'ancienneté à cet éche- 
lon. 
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Ces * # 
pelherm (Léonce), conservant 7 ans et 4 mois d'ancienneté à cet 


échelon. à 
ei (Henri), conservant 7 ans el 1 mod ancienneté à cet éche- 


n.— (Maurice), conservant 7 ans et 1 mois d'ancienneté à cet 
pomski_ (Michel), conservant 7 ans et 1 mois d'ancienneté à cet 
nt (AMONÉ conservant 4 ans et 10 mois d'ancienneté à cet 
DÉnD (Simos), conservant 3 ans et 6 mois d'ancienneté à cet 


échelon. 

Gely (André), en service détaché, conservant 3 ans et 6 mois d'an- 
cienneté à cet échelon. 

Mery (Marcel), conservant 3 ans et 6 mois d'ancienneté à cet éche- 
on. 

pnité (André), conservant 2 ans 1 mois 45 jours d'ancienneté à 
cet échelon et 4 an 10 mois 17 jours de majoration au titre de 
la loi du 26 septembre 1951. 

Tricas (Jean), conservant 2 ans d'ancienneté à cet échelon. 


Contrôleurs d'Etat de 2% classe, 3e échelon, reclassés en qualité 
de contrôleurs d'Etat de 2° classe, > échelon. 


M. 
Marbot (Guy), conservant 3 ans 1 mois d'ancienneté à cet échelon. 


Rochier (Bernard), conservant 3 ans et 1 mois d'ancienneté à cet 
échelon. 

Griffault (Robert), conservant 2 ans 5 mois et 11 jours d'ancienneté 
à cet échelon. . 

Rougemont (Maxime), conservant 2 ans et 3 mois d'ancienneté à cet 
échelon. 

Freyssinet (Jean), conservant 2 ans et 3 mois d'ancienneté à cet 
échelon. 

Cruchon (Jacques), conservant 1 an et 18 jours d'ancienneté à cet 
échelon. 

Martin (Jean-Paul), conservant 6 mois d'ancienneté à cet échelon. 


Par arrêté en date du 4 avril 4957, MM. Guy Marbot et Bernard 
Rochier, contrôleurs d'Etat de 2° classe, ont été promus au 3° éche- 
ion de leur grade à compter du 1 décembre 1956. 





Par arrêté en date du 4 avril 1957, les contrôleurs d'Etat dont les 
noms suivent "ent bénéficié d’une promotion au 2° échelon de 
l'ancien grade de contrôleur d'Etat de 2° classe (indice net 625) 
dans les conditions ci-dessous précisées: 


M. Pierre Courtes, à compter du 4er janvier 1956. 
M. Jean Boniface, à compter du 15 avril 1957. 





TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


Décret n° 57-469 du 8 avril 1967 portant déclassement de la ligne 
de chemin de fer d'intérêt général de Foix à Saint-Girons. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des affaires économiques et finan- 
cières et du secrétaire d'Etat aux travaux publics, aux transports 
et au tourisme, 

Vu la loi du 26 août 1884 déclarant d'utilité publique la ligne 
de chemin de fer d'intérêt général de Foix à Saint-Girons ; 

Vu Ja lettre de la Société nationale des chemins de fer fran- 
fais du 15 octobre 1955; 

Vu les résultats de l'enquête de commodo et incommodo 
ouverte par arrêté préfectoral du 24-février 1956 et la lettre du 
préfet de l'Ariège du 18 avril 1956; 

Vu ‘es rapports du service des chemins de fer des 2 et 5 no- 
vembre 1955, 29 juin et 4 juillet 1956; 

\u l'avis du conseil supérieur des transports en date du 
2 décembre 1956; 

Vu l'article 7 de la loi n° 49-874 du 5 juillet 1949 relative à 
diverses dispositions d'ordre économique et financier; 

Le conseil d'Etat entendu ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art, fe, — Est déclassée entre les P. K. 83+500 et 128+105 ln 
ligne de chemin de fer d’inigrêt général de Foix à Saint-Girons. 





Art. 2. — Le ministre des aflaires économiques et financières 
et le secrétaire d'Elat aux travaux publics, aux transports et 
au tourisme sont chargés, chacun ên ce qui je concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 


Fait à Paris, le 8 avril 1957. 
GUY MOLLET. 
Par Je président du conseil des ministres: 
Le ministre des affaires économiques et Jinancières, 
PAUL RAMADIER. 
Le secrétaire d'Etat aux travaux publics, 
aux transports et au tourisme, 
AUGUSTE PINTON, 





Fonds de concours, 


Par arrêté du % mars 1957, il a été ouvert, à titre de fonds de 
concours, une autorisation de programme et un crédit de paye- 
ment d’un montant total de 9%8.107.139 F, applicables aux chapitres 


. ci-après du budget des travaux publics, des transports et du tou- 


risme (I: Travaux publics, transports et tourisme), pour 1957: 


ŒIL D 
AUTORISA- 
DÉPENSES EN CAPITAL TIONS CREDIT 


de programme. | de payement, 


mp 





Francs. Francs, 


Chapitre 53-30. — Voies de navigation 
intérieure. — Equipement : 
Art. 2. — Equipement neuf........ 97.800.000 97.800.000 


Chapitre 53-32. — Travaux de défense 
contre les eaux: 

Art. 4er, — Travaux effectués en 

diverses régions............... c…. 1.009.472 1.009.472 


Chapitre 53-34. — Ports de commerce. 
— Equipement : 
Art. 2. — Equipement neuf........ 287.000 .000 287.000.000 


Chapitre 53-36. — Ports de pêche. — 
Equipement ........................ 69.786.667 69.786.667 


Chapitre 53-38. — Elablissements de 
signalisation maritime : 


Art. 2. — Equipement neuf........ 400.000 400.000 


DÉPENSES EFFECTUÉES SUR RESSOURCES 
AFFECTÉES 


Chapitre 85-21 — Fonds d’investisse- 
ment roulier (réseau national) : 

Art. fer, — Exécution du premier 
plan quinquennal du fonds d'’in- 
vestissement routier (tranche na- 
tonale)'" 006 434.260 .000 


Art. 2, — Reconstruc- 
tion des ponts dé- 
truits par faits de 














PE 87.851.000 
Total pour le chapitre 85-21.... | 592.111.000 522 .111.000 
Total général............00 978.107.139 978.107.139 
ee ne 7 ————————— — 





Emballage de préparations de composés organiques de mercure 
(matières dangereuses 1957, n° 15), 


Le secrétaire d'Etat aux travaux publics, aux transports et au 
tourisme, 


Eur la proposition du directeur général des chemins de fer et 
des trarsports, 

Vu l'acte dit loi no 263 du 5 février 1942 relatif au transport et 
à la manutention des matières dangereuses; 

Vu l'arrêté du 15 avril 1945 approuvant un nouveau règlement 
pour le v  — des matières dangereuses par chemins de fer, 
par voies de terre et par voies de navigation intérieure ; 

Vu l'avis émis par la commission interministérielle du transport 
d2s matières Re instituée de décret du 27 février 1941, 
au cours de sa séance du 19 juin 1956, 
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Arrèle : 

Art. fer, — Le texte du règlement du 15 avril 1945 pour le transport 
des matières dangenuses est modifié de la façon suivante: 

Art. 724. — Modifier comme il suit le groupe 41-410: 

« Gr. 41-110. » 

« a) Produiis mercuriels toxiques et leurs mélanges. » 

« b) Préparations solides (ou pulvérulentes) de composés toxiques 
du mercure, à teneur en mercure inférieure à 4 p. "100, et satis- 
faisant aux conditions de comrmercialisation fixées par le maimstère 
de l'agriculture. » 

Introduire un nouvel article 740 bis: 

« 710 bis. — Malières du groupe 41-410 D. » 

« Les matières du groupe 41-10 b seront contenues, à raison 
de 5 kg au plus, dans des sacs en papier kraft (Afnor V, 1) enduits 
intérieurement d'un revètement de 0,05 man au moins en pulyétny- 
lène; après remplissage, chaque sac sera soudé à chaud de façon 
à étre étanche, puis sera placé à l'intérieur d'une boîte en carton 
de dimensions approprices, Ces boiles seront groupées, avec inter- 
calation éventuelle de matériaux ermpéchant tout baliottement, à 
l'intérieur d'une caisse soit en bris, se en carton, satisfaisant 
aux conditions du paragraphe 13 de l'article 10, » 

Art. 2. — Modifier comme suit la nomenclature des matières: 


4° La rubrique actuelle « Produits mercuriels toxiques » devient : 
1 





— — 
=—— = — 


Produits mercuriels toxiques et 


leurs mélanges.............sc0.ee 4 


11.410 412 








IV À 724 











2e Après la rubrique « Préparations renfermant des esters des 
acides phesphorique, pyronhosphorique et thiopho<phorique. Voir: 
Insecticides », insérer la rubrique suivante: 








= 


Préparations solides (ou pulvérulen- 
tes) de composés, toxiques du 
mercure, à teneur en mercure 
inférieure à 4 p. 100, et satisfai- 
sant aux conditions de commer- 


cialisation fixées par le ministère 
PR IV a! 724 | 4 |41.M0 b} 412 























Fait à Paris, le 30 mars 1957. 
Le secrétaire d'Etat aux travaux publics, œuz transports 
et au tourisme, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 


Le directeur général des chemins de jer 
et des transports, 
A. DOUMENC. 





Classement du chiorotrifluoroeméthane 
dans le règlement du 15 avril 1915 (matières dangereuses 1957, n° 16). 





Le secrétaire d'Etat aux travaux publics, aux transports et au 
tourisme, 

Sur la proposition du directeur général des chemins de fer et 
des transports, 

Vu l'acte du loi ne 263 du 5 février 1942 relatif au transport et 
à la manutention des matitres dangereuses; 

Vu l'arrêté du 15 avril 1945 approuvant un nouveau règlement 
pour le transport des matières dangereuses par chemins de fer, 


par vies de terre et par voies de navigation intérieure; 
Vu l'avis émis par la commission interministérielle du transport 


des malières dangereuses instituée par décret du 27 février 1941, 


Arrêle : 
Art. fr — Le texte du règlement du 15 avril 1945 pour le transport 
des matières dangereuses est modifié de la façon suivante : 
A l'article 272, B, Gaz liquéfiés, groupe 14.411, ajouter « Chloro 
trifluorométhane C C1 F? » après « Chlorodifluorométhane Ç H C1 
L 


Art, 2. — Compléter la nomenclature des matières par la rubrique 
suivante : 








Chlorotrifluorométhane | Id | 272 | 4 | aan | 5 bis 








| — 


Fait à Paris, le 20 mars 1957. 


Le secrétaire d'Elat aux travaux publics, aux transports 
el au tourisme, 


Pour le secrétaire d'Etat et par délégation : 
Le directeur général des chemins de fer 
et des transports, 


A. DOUMENC. 








Ponts et chaussées. 


Par arrêté en date du 18 mars 1957, M. Pene (Pierre), inspectey 
énéral des ponts et chaussées, a fté reclassé comme suit, compte 
enu des bonilications d'ancienneté accordées au titre de la kj 
du 19 juillet 1952. 
Se - eu en chef des ponts et chaussées, hors classe, du 7 jui. 

1913. 

Inspecteur général des ponts et chaussées, 2 échelon, du 7 jan. 

vier 19%; 3 échelon, du : janvier 1997. 


Par arrêté en date du 18 mars 1957, M. Pene (Pierre), inspecteur 
(Cnéral des ponts el chaussées, a été reclascé comme suit, compte 
enu de ses services accomplis en qualité d’ « agent P1 » du 
1 juillet 1942 gu 30 septembre 19%: 

Ingénieur en chef des ponts et chaussées, 2 ans 3 mois, hors 
classe, du 7 avril 1941. 

Inpe’teur général des ponts et chaussées, 3° échelon, du 7 oct 
bre 1954. 





Par arrêté en date du 18 mars 1957 et compte tenu des bonif. 
cations d'ancienneié accordées au titre de la loi du 49 juillet 1%2, 
ont élé reclassés dans le grade d'ingénieur des ponts el chaussées 
les ingénieurs en chef des ponts et chaussées ci-après désignés, 
savoir : 


1e Dans la {re classe d'ingénieur des ponts et chaussées. 


MM. 
Lazard (Raymond), fre classe du {1 avril 1942 
Mogaray (André), ire classe du 22 mai 19%6. 
Desthenes (Ilenry), fre classe du 3 février 1947. 


2e Dans la hors-classe d'ingénieur des ponts et chaussées. 


Cadre permanent. 
MM. 
Lazard (Raymond), hors classe du 25 août 1948. 
Nicolas (Auguste), hors classe du 3 février 1950, 
Mogaray (André), hors classe du 22 mai 1953. 
Deschenes (Henry), hors classe du 3 février 1954. 


Compte tenu des bonifieations d'ancienneté acévrdées au titre 
de la loi du 19 juillet 1%32, ont été reclassés dans les classes 
d'ingénieurs en chef des ponts et chanssées les ingénieurs en chel 
des ponts et chaussées ci-après désignés, savoir : 


4° Dans la 2 classe d'ingénieur en chef des ponts et chaussées. 


Cadre permanent. 

MM. 
Barbet (Gaston), 2° classe du 19 octobre 1949. 
Jeandet (Henri), 2° classe du 14 janvier 1950, 
Aron (Jean-Claude), 2° classe du 25 mai 19%. 
Foin (Camille), 2° classe du 20 décembre 1950. L 
Lazard (Raymond), > classe du 25 décembre 1960. 
Beltremieux (Edouard), 2 classe du 4 février 1954. 
Amelin (Georges), 2 classe du 5 août 1951. 
Hoffmann (Eugène), 2 classe du 24 octobre 1954, 
Jamme (Gabriel), 2° classe du 21 février 1952. 
Nicolas (Auguste), 2 classe du 3 août 1953. 
Mogaray (André), 2 elasse du 22 novernbre 1954, 
Lazard (Achille), 2° classe du 24 avril 1949. 
Olivier-Martin (Didier), 2 classe du 3 février 194. 


2e Dans la tre classe d'ingénieur en chef des ponts et chaussées. 
Cadre permanent. 


MM. 
Antoine (Pierre), ire classe du 2 février 1950. 
Levy (Gilbert), 1" classe du 4 avril 19%0. 
Le Vert (Paul), ire classe du 27 novembre 1950. 
Hamoniaux (Victor), 1° classe du 20 4964. 
Longeaux (Arthur), {re classe du 19 1951. 
Mathis (Pierre), re classe du 3 février 1952. 
Brochet (Lucien), { classe du 4 1952. 
Jeandet (Henri), 1° classe du 14 jan 1953. 
Barbet (Gaston), re classe du 3 février 1963. 


dE 


4 


3 
Beltréemieux (Edouard), ir classe du 4 février 1954 
Foin (Camille), ire classe du 20 févrie 
Crouzet (Etienne), ire classe du 16 
Lazard (Achille), tre classe du 8 août 
Olivier-Martin (Didier), ire classe dy 3 


1954. 
tembre 


£” 


1949. 
1964. 


A 








— 
7 
— 


teur 
hpte 
ki 


juil. 


pie 
du 


10T$ 
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3 Dans la hors-classe d'ingénieur en chef des ponts et chaussées. 
Cadre permanent. 


MM. 
Lacoste (René), hors classe du 2 février 1950. 
brouhin (Georges), hors classe du 3 février 1950. 
Le Gorgeu (Victor), hors classe du 3 février 1950. 
Robinson (Frédéric-Jacques), hors classe du 3 février 1951. 
Saigot (Jacques), hors classe du 21 juillet 1951. 
Lesieux (Louis), hors classe du 7 février 1952. 
Guenée (Ernest), hors classe du 7 février 1952. 
Vernier (Maurice), hors classe du 1°" mai 1952. 
Levy (Gilbert), hors classe du 4 avril 1953. 
Le Vert (Paul), hors classe du 27 novembre 1953. 
Antoine (Pierre), hors classe du 2? février 1954. 
Mathis (Pierre), hors classe du 3 février 1954. 
llamoniaux (Victor), hors classe du 20 avril 1954. 
Longeaux (Arthur), hors classe du 419 juin 41954. 
Brochet (Lucien), hors classe du 4 février 1955. 
Henry (Marc), hors classe du 29 novembre 1948. 
Crouzet (Etienne), hors classe du 16 septembre 1952. 


Cadre latéral. 
M. Lambert (René), hors classe du 19 avrik 1950. 


Compte tenu des bonifications d'ancienneté accordées au titre de 
la loi du 19 fuillet 1952, ont été reclassés dans les échelons d'ingé- 
nieurs en chef des ponts et chaussées les ingénieurs en chef des 
ponts et chaussées ci-après désignés, savoir : 


Cadre permanent. 


MM. 

Aron (Jean-Claude), 2° échelon du 25 août 1952; 3e échelon du 
25 août 1954 ; 4e échelon du 25 août 1956. 

Lazard (Raymond), 2% échelon du 25 août 1952; 3% échelon du 
%5 août 1954; 4 échelon du 25 août 1956. 

Jeandet (Henri), 2-échelon du 14 juillet 1952; 3 échelon du 14 juil- 
let 1954; 4% échelon du 14 juillet 1956. 

Beltremieux (Edouard), 2° échelon du 4 août 1953; 3° échelon du 
i août 1955. 

Foin (Camille), 2 échelon du 20 août 1953; 3° échelon du 20 août 
1%50. 

loffmann (Eugène), 2° échelon du 24 janvier 1951; 3° échelon du 
% janvier 1956. 

Amelin (Georges), 2 écheïion du 5 février 1954; 3° échelon du 
» février 1956. 

Jamme (Gäbriel), 2 échelon du 21 mai 1954; 3° échelon du 21 mai 
1956. 

Nicolas (Auguste), % échelon du 3 août 1954; 3° échelon du 3 août 
195%. 

Deschenes (Henry), 2 échelon du 3 mai 1955. 

Mogaray (André), 2° échelon du 22 mai 1955. 

Hamoniaux (Victor), 3 échelon du 20 octobre 1953; &e échelon du 
26 octobre 1955. 

Le Vert (Paul), 3 échelon du 27 novembre 41953; & échelon du 
21 novembre 1955. 

Longeaux (Arthur), 3° échelon du 19 décembre 1953; & échelon du 
19 décembre 41955. 

Antoine (Pierre), 3 échelon du 2 février 1954; 4% échelon du 
2 février À 

Mathis (Pierre), æ échelon du 3 février 1954; 4e éche'on du 3 février 
195%. 

Brochet (Lucien), 3% échelon du 4 août 1954; £e échelon du 4 août 
19%%. 


Barbet (Gaston), 3 échelon du 3 février 1955, 

Levy (Gilbert), 4 échelon du 4 avril 1955. 

Mardon (Marcel), 5° échelon du 27 juin 1948, 

Cor (Jean), 5 échelon du 28 février 1949. 

Piraud (René), 5% échelon du 19 avril 1949. 

Callet (Pierre), % échelon du 18 janvier 1951. 

Fabinet (Henri), & échelon du 7 septembre 1951. 

Teduy (Yves), 5° échelon du 6 mars 1952. 

Chamboredon (René), % échelon du 26 avril 4952, 

Lacoste (René), 5* échelon du 2 février 1954. 

Drouhin (Georges), 5° échelon du 3 février 1954. 

Le Gorgeu (Victor), 5 échelon du 3 lévrier 1954. 

Robinson (Frédéric-Jacques), 5 échelon du 3 février 1955. 

_ ee, & échelon du 21 juillet 1953; # échelon du 21 juil- 
e ere 

nr (Louis), 4° échelon du 7 lévrier 1954; 5° échelon du 7 février 

Guenée (Ernest), 4% échelon du 7 février 1951; 3 échelon du 
7 février 1956. 

t - (Maurice), 4° échelon du 1# mai 1954; 5° échelon du 4er mai 


O'tvier-Martin (Didier), % échelon du 3 août 1953; > échelon du 
3 août 1955, 





Lazard (Achille), 3 échelon du 8 août 1954; 4 échelon du 8 août 
1956. 

Crouzet (Etienne), & échelon du 16 septembre 1954; > échelon du 
16 seplembre 1956. 

Henry (Marc), 5% échelon du 29 novembre 1952, 


Cadre laiéral. 
M. Lambert (René), 5° échelon du 19 avril 1954, 


Par arrêté en date du 18 mars 1957 et compte tenu des bonificæ- 
tions accordées au titre de la loi du 19 juillet 1952, ont été reclassés 
comme suit dans les classes d'ingénieurs des ponts et chaussées 
les ingénieurs des ponts et chaussées ci-après désignés, savoir; 


Cadre permanent. 


MM. 

Trumelet (Henri), hors classe du 16 janvier 1950. 

Key (Gaston), fre classe du 3 février 1941; hors classe du 3 février 
1954. 

Roos (René), 1re classe du 20 janvier 1945. 

Petigny (Bernard), {re classe du 1er février 1945. 

Busson (André), ire classe du 19 juillet 1916. 

Macodier (Pierre), {re classe du 20 juin 1947. 

Bonnal (Robert), fre classe du 14 novembre 1947, 

Manuel (Gitbert), 1re classe du 22 janvier 1948. 

Raoux (Jean), 1r° classe du 3 février 1950, 

Fouquet (Pierre), 1e classe du 28 février 1950, 

Poullain (Pierre), {re classe du 16 mars 1950. 

Lacroix (Jean-Louis), {re classe du 4 avril 1950, 

Chevrier (Charies), {re classe du 23 avril 1950, 

Viala (Aïbert), re classe du 21 juin 1950. 

Lehuede (Michel), 1re classe du 2 août 1950. 

Fernique Nadau des Islets, 1re classe du 5 avril 1951. 

Ouvrard (Roger), 2 classe du 9 mai 1946: 1re classe du 9 mai 1954. 

Blanc (François), 2e classe du 18 mars 1945; fre classe du 18 sep- 
tembre 1951. 

Funel (Paul), fre classe du 18 octobre 1951. 

Amante (Georges), fre classe du 4 février 1952. 

Astier (Jean), îre classe du 4 février 1952. 

Chauvet (Etienne), 1re classe du 17 avril 1952. 

Garnier ‘Jean), 1re classe du 6 mai 1952. 

Protat (Pierre), {re classe du 10 mai 1952. 

Durand (Max), 2 classe du 13 mai 1949; fre classe du 13 mai 4952 

Guilhamon (Gaston), {re classe du 1% mai 1952, 

Benghouzi (Georges), 2e classe du % décembre 1949; {re classe du 
2% décembre 1952. 

Salva (Jean), 2 classe du 4e avril 1950; fre classe du 1er avril 1953, 

Aris (Raphaël), 2e classe du 25 avril 1950; {re classe du 25 avril 1953. 

Cancelloni (Maurice), 2° classe du 10 mai 1950; 1re c'asse du 10 maj 
1953. 

Ponton (André), % classe du 5 mars 1951; {re classe du 5 mars 1954, 

Laure (André), 2 classe du 23 mai 1951; {re classe du 23 mai 1954. 

Ferriere (Clément), 2° classe du 4 juin 1951; 1re classe du 4 juin 
1954. 

Elkouby (Joseph), 2e classe du 26 juillet 1951; 1re classe du 2% juillet 
1954. 

Poggi (Jean), 2° classe du 15 décembre 1951; {re classe du 15 décem- 
bre 1954. 

Bernard (Jules), % classe du 29 avril 1952; {re classe du 29 avril 
1955. 

De Paulou-Massat (Jean), 2 classe du 7 mai 1952; 1re classe du 
7 mai 1955, 

Hirsch (Bernard), 3° classe du 7 mai 1949; 2% classe du 7 février 
1953 


Achintre (Henri), 3° classe du 9 septembre 1918; 2° classe du 
21 février 1953. 

Escoffier (Henri), 3° classe du 19 juin 1954. 

Avenas (Paul), 1" classe du 10 avril 1950. 

Duquennois (Hilaire), re classe du 4 février 1954, 

Mouraille (Lucien), hors classe du 18 mai 19%. 

Valla (Fernand), 1% classe du 28 juin 1949. 


Cadre spécial des bases aériennes, 


MM. 
Lalardy (André), 1re classe du 5 août 41947. 
Noël (Pierre), ire classe du 20 octobre 1947. 
De Langsdorff (Alain), {re classe du 3 avril 1951, 
Dufeutrel (Hubert), ire classe du 12 octebre 1951 





Par arrêté en date du 2% mars 1957, M. Vergnes (Albert), Ingéni-ur 
en chef des ponis et chaussées (3% échelon), à Rodez, a été chargé, 
à compter du 1e avril 1957, à la résidence d'Albi, du service ordi- 
nâire des ponts et chaussées du département du Tara, en rempia- 
cement de M, Herreman, appeé à un aulre poste, cu 
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Par arrêté en date du 29 mars 1957, M. Saïillard (Michel), ingé- 
nieur de 2° classe des ponts et chaussées, précédemment mis à la 
disposition du secrétariat d'Etat aux affaires étrangères, en vue 
d'être détaché en Tunisie, a été réintégré, sur sa demande, dans 
pa eee de son administration d’origine, pour compter du 1® avril 
957. 

A cette date, l'intéressé a été chargé, à la résidence de Paris, 
du 2 arrondissement du service navigation de la Seine (2° section), 
en remplacement de M. Fernique Nadau des Islets, appelé à d'autres 
fonctions. 

M. Saillard sera, en outre, attaché au contrôle des ports fluviaux 
dépendant du service navigation de la Seine (2e section). 





AGRICULTURE 


Service de la répression des fraudes. 





Par arrêté du 2% mars 1957, les dispositions de l'article 1+ de 
l'arrêté du 18 janvier 1957 portant titularisation d’inspecteurs sta- 
£iaires de la répression des fraudes sont rapportées en tant qu’elles 
concernent M. Guyenard (Marc), anciennement inspecteur adjoint 
des contributions indirectes. 

En gp des dispositions de l’article 17 du décret ne 51-178 
du 15 lévrier 1951 modifié, M. Guyenard, inspecteur stagiaire de la 
répression des fraudes, est tilularisé, sans ancienneté, dans Île 
2* échelon (indice 279) du grade correspondant, à compter du 
der novembre 1956. 





Interdiction de sortir des animaux des espèces 
à la fièvre aphieuse de divers départements, 





Par décision en date du 11 avril 1957, la liste des départements 
annexés à l'arrêté du 12 février 1957 est établie comme suit: 


Calvados. Maine-et-Loire. Pas-de-Calais. 
Cantal Manche. Sarthe. 
Deux-Sèvres. Mayenne. Seine-Maritime. 
Eure. Morbihan. somme. 
Ille-et-Vilaine. Nord. Vendée. 
Loire-Atlantique. Olse. 

Haute-Loire. Orne. 


La présente liste abroge et remplace celle publiée au Journal 
+ 10 du 23 mars 1957 en complément de l'arrêté du 12 février 





POSTES, TELECRAPHES ET TELEPHONES 


Décret n° 57-470 du 8 avril 1957 relatif aux lignes étrangères 
au réseau de l'Etat, dites « lignes d'intérêt privé », et aux 
liaisons spécialisées. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des affaires économiques et 
financières, du secrétaire d'Etat au budget et du secrétaire 
d'Etat aux postes, télégraphes et téléphones, 

Vu le décret du 13 mai 1879 et les textes subséquents rela- 
tifs aux lignes d'intérêt privé; 

Vu l'article 5 du décret du 26 décembre 1946 et les textes 
subséquents portant organisation du régime des liaisons spé- 
cialisées; 

Vu l'article 17 du décret n° 48-1422 du 16 septembre 1948; 

Vu le décret n° 49-788 du 14 juin 1949 portant modification 
des conditions de concession des liaisons spécialisées ; 

Vu les articles 6 à 8 du décret n° 50-1287 du 6 octobre 1950 
modifiant les conditions d'exploitation des liaisons spécialisées ; 

Vu l'article 5 du décret n° 51-395 du 4 avril 1951 et les 
arrêtés subséquents portant fixation des redevances forfaitaires 
applicables dans certains réseaux à la concession des abonne- 
ments téléphoniques temporaires ; 

Vu le décret n° 51-1392 du 4 décembre 1951 portant réamé- 
nagement de certaines taxes postales, télégraphiques et télé- 
phoniques ; 

Vu le décret n° 56-463 du 5 mai 1956 portant réaménagement 
de la taxe de raccordement au réseau; 

Vu le décret n° 56-823 du 14 août 1956 portant réaménage- 
ment de certaines taxes téléphoniques, et notamment l'ar- 
ticle 19 fixant les redevances applicables aux liaisons spéch- 
lisées du type normal; 

Vu l'arrêté du 24 juin 1913 relatif aux câbles concédés et les 
textes subséquents, 








Décrète : 


Art. {*, — La contession d'une ligne étrangère au réseau 
de l'Etat, dite « ligne d'intérêt privé », n'est accordée que si 
la liaison sollicitée ne peut être assurée par la mise à la 
disposition du demandeur d’une liaison spécialisée. 

est à l'administration des postes, mn qu et téléphones 

u’il appartient de déterminer sous quel régime il doit être 

onné satisfaction aux besoins du demandeur, eu égard à 
l'intérèt général. 

Art. 2. — La redevance d'entretien des lignes d'intérêt privé 
est fixée comme suit, par hectomètre indivisible de ligne et 
par an: 


Lignes à un fil... Séocssesseese cosoesecdesse cossesee 270 F, 
Lignes à deux fils...........e.sss.ssseuse scscses co. 360 
Lignes à plus de deux fils: 
Pour les deux premiers fils........... socossesesese 300 
Par fl, en sus des deux premiers........... soso 90 
Art. 3. — Un câble souterrain, en égout, galerie ou tran- 


chée, du type administratif et d'une capacité égale ou supé- 
rieure à 7 paires de conducteurs, spécialement posé pour l'ins- 
tallation de lignes supplémentaires d'abonnement, de lignes 
étrangères au réseau de l'Etat ou de lignes terminales de liai- 
sans spécialisées intéressant exclusivement un même abonné 
ou concessionnaire, est appelé « càble concédé ». 

Les frais d'établissement de ce câble, majorés de 15 p. 100 
à titre de frais généraux, sont intégralement à la charge du 
concessionnaire. Celui-ci rembourse de même la totalité des 
frais de déplacement du câble en cas de déviation nécessitée 
par des travaux de voirie ou des modifications de tracé, ainsi 
que les frais de remplacement du câble après usure. 

L'entretien de ce câble est assuré moyennant le rembour- 
sement des dépenses réellement faites, majorées de 15 p. 100 
à titre de frais généraux. 


Art. 4. — La redevance de location-entretien, applicable aux 
liaisons présentant des qualités particulières de transmission 
ou soumises à des conditions particulières d'exploitation, est 
celle applicable à une liaison spécialisée du type normal éta- 
blie dans la même relation, majorée ou réduite ainsi qu'il 


suit : 
L — Liaisons présentant des qualités particulières de transmission. 












































n 
NATURE DES CORRESPONDANCES OU DES SERVICES £ £ 
Æ 
tnt D E: 
Liaisone Équivalent e e 
téléphoniques. maximum, Dante pme a 
P. 100. 
A 2 fils. 2 népers, |300 à 1.700 périodes par 
ü seconde au moins....... | Néant 
5 1 néper. » 20 
A 4 filé. 2 népers. , 20 
» 41 néper. » 40 
A 4 fils. 2 népers, 30 à 2.600 périodes par 
seconde au moins, avec 
maximum de 3.000 périodes 
par seconde.......... cbtagée Ki) 
» 4 néper. , ("0 
Liaisons 
signe. Vitesse de transmission. Distorsion maximum. 
50 bauds. 28 p. 100. Néant. 
, 49 p. 100. 50 
100 bauds. 28 p. 4100, 25 
Plus de 400 bauds. 28 p. 400. 50 
Lorsqu'une liaison spécialisée du type quatre fils est 
demandée, l'établissement des lignes terminales donne 
lieu au payement de redevances doubles de celles fixées 
pour les lignes terminales ordinaires. 
Liaisons unidirectionnelles pour transmissions radio- 
phoniques: 
Pour une bande passante comprise : 
Entre 30 périodes par seconde et 3.200 périodes par seconde. | Néant. 
Entre 30 périodes par seconde-et 6.400 périodes par seconde. | + 25 
Entre 30 périodes par seconde et 10.000 périodes par seconde. | + 50 
Entre 30 périodes par seconde et 15.000 périodes par seconde. | ‘+ 400 


sss———— 
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1. — Liaisons soumises à des conditions particulières d'exploitation. 
EEE 





n 
FE 
EE — 
NATURE DES CORRESPONDANCES OU DES SERVICES £ 5 3 
Es 
32° 
P. 100 
4° Liaison destinée à la transmission de courants de télé- 
mesure ou de télécommandes.......................... — 40 
Sont exclusivement considérées comme liaisons de 
l'espèce des liaisons destinées: a) à échanger des 
signaux d'appel,ou d'alarme; b) à desservir des appa- 
reils de mesure; c) à faire fonctionner des dispositifs 
spéciaux. 
En aucun cas, les signaux échangés ne doivent avoir 
le caractère d’une correspondance. 
2e Liaison exploitée alternativement au téKphone et au 
télégraphe nommer set. LEFT LRRLLZLZ]. ....... Néant, 
3° Liaison exploitée simultanément au téKphone et au 
télégraphe’ ......,....,.. ....... ...... RRLRRRLELELELLEEEEST + 2 
4° Liaison téléphonique utilisée comme support de voie 
télégraphique : 


Redevance applicable à la liaison téléphonique, 
majorée, par voie télégraphique - utilisée en sus 
de la première, icccovse ...... LÉRARRRRRLRIRIELLILRLIALILTT: + 2% 


5° Liaison concédée aux entrepreneurs de distribution 
d'énergie électrique et reconnue nécessaire par le 
service du contrôle pour assurer la sécurité de leur 
exploitation .............. CPEPTEELLEEEE EEE EEEEETE EEE — 50 


6° Liaison télégraphique utilisée en commun par plusieurs | 
compagnies aériennes : 

La redevance applicable est celle prévue pour l'uti- 

lisation d’une liaison de même qualité louée à 

un-seul usager dans la même relation, majorée de: 


Pour deux usagers...............ssmsessussnsss | + 37,5 
Pour trois USagers.........s.ssssssessssnssssse | + 60 
Pour quatre usagers................. cnssssssevess | + 77,5 
Pour eng USASOFS....... os socoscesessccccs | + 90 
Pour six usagers ou plus........ écusboe cosesosee | + 155 


Lorsque plusieurs liaisons spécialisées sont utilisées 
par le même groupe de compagnies dans la même 
relation, la redevance de location-entretien appli- 
Calle à la première de ces liaisons est calculée 
come ilest indiqué au paragraphe précédent. Celles 
concernant chacune des liaisons louées en sus de la 
première est égale à la redevance de location- 
entretien d'une liaison louée à un seul usager, majo- 
rée de................. ss ssssnsnnensnsessssunse | + 75 

7° Liaison établie entre un établissement privé et un 
service des postes, télégraphes et téléphones et pou- 
vant être connectée au réseau général moyennant 
payement des taxes réglementaires, 

La redevance applicable est celle prévue pour une 
liaison de même catégorie établie dans la même rela- 
tion entre deux établissements appartenant à un même 
permissionnaire. 

Toutelois, les liaisons spécialisées urbaines établies 
avec le laboratoire national de radioélectricité pour la 
réception de la uence étalon ainsi que celles 
deslinées à la réception des signaux horaires donnant 
lieu à la perception de la redevance de location- 
entrelien prévue pour les transmissions de signaux. 


a" —…—…—….….….….….…".….….…"…".….…".…."…_….… 





Art. 5. — Des communications télégraphiques fortuites peu- 
vent être établies aux conditions techniques fixées par l'admi- 
nistration pour la transmission directe de nouvelles de presse. 


Ces communications donnent lieu au payement des rede- 
vances suivantes : 


Frais d'établissement des lignes terminales: mêmes condi- 
tions que pour les lignes d'abonnement temporaire. 

Frais de constitution de la communication télégraphique for- 
luite: 100 taxes de base téléphoniques. 


Redevance d'usage : 
Par demi-heure indivisible : 100 taxes de base. 





Avec application d'un minimum de: 400 taxes de base, 


Art. 6. — Service des auditions téléphoniques. — Dans cer- 
tains réseaux désignés par l'administration, ün dispositif doté 
d'un numéro d'appel normal d'abonné, installé dans un centre 
téléphonique et permettant l'émission, à partir des locaux 
du concessionnaire, d’un texte parlé ou d'une œuvre musicale 
dont il assure lui-même l'enregistrement et la répétition conti- 
nue — la durée du cycle d'émission ne devant pas excéder 
cinq minutes — peut être mis à la disposition des usagers, en 
vue de la diffusion simultanée de l'émission aux abonnés qui 
demandent le numéro correspondant. 

Cette concession est consentie moyennant payement: 

a) Des frais de premier établissement fixés à trois fois la 
taxe de raccordement ; 

b) D'une redevance mensuelle de location fixée comme 
suil : 

Pour une émission journalière d'une heure indivisible: 
2.000 taxes de base. 

Par heure journalière consécutive supplémentaire : 700 taxes 
de base. 

La matière de la diffusion doit recevoir l'agrément de l'ad- 
ministration, qui se réserve le droit de mettre fin, sans donner 
préavis et sans avoir à motiver sa déciston, à toute concession 
de l'espèce dont le maintien ne lui paraîtrait pas désirable. 

Art. 7. — Toutes dispositions antérieures contraires à celles 
du présent décret sont abrogées. 

Art. 8. — Le ministre des aflaires économiques et financières, 
le secrétaire d'Etat au budget et le secrétaire d'Etat aux postes, 
télégraphes et téléphones sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié av 
Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 8 avril 1957. 

GUY MOLLET, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des affaires économiques et financières, 
PAUL ARAMADIER. 
Le secrétaire d'Etat aux postes, télégraphes 
et téléphones, 
EUGÈNE THOMAS. 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
JEAN FILIPPI. 





Fixation de la taxe terminale unitaire française 
dans les relations télex avec les Pays-Bas. 





Le secrétaire d'Etat aux postes, télégraphes et téléphones, 

Sur la proposition du secrétaire général, 

Vu le décret n° 57-68 du 22 janvier 14957 portant extension du 
service télex dans les relations internationales, 


Arrête : 


Art. 4er, — Dans les relations télex avec les Pays-Bas, le territoire 
français métropolitain constitue une zone unique de taxation. 


Art, 2. — La taxe terminale unitaire française (part française) 
applicable dans les relations visées à l'article précédent est fixée 
à 0,80 franc or. 


Art. 3. — La taxe terminale unitaire est la taxe afférente à une 
communication télex d'une durée inférieure ou égale à trois minutes. 

Pour les communications d'une durée supérieure, il est perçu 
en sus de la taxe unitaire le tiers de ladite taxe par minute excé- 
dant la première période de trois minutes. 

Art. 4. — La taxe terminale unitaire française (part française) 
visée à l’article 2 est applicable à partir du 1er avril 14957. 

Art. 5. — Le secrétaire général est chargé de l'exécution du 
présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française. 


Fait à Paris, le 4 avril 1957. 
Pour le secrétaire d'Etat aux postes, 
télégraphes et téléphones et par délégations 


Le directeur du cabinet, 
HENRI DOCQU'ERT. 


2 





INDUSTRIE ET COMMERCE 


Décret autorisant la chambre de commerce de Rouen 
à contracter un emprunt. 





Rectificatif au Journal officiel du 19 mars 1957: page 2942 
2 colonne, article 4er, paragraphe 3, 2e ligne, au lieu de: « vingt 
ans », lire: « trente ans ». 
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RECONSTRUCTION ET LOCEMENT 


Modification d'un projet de reconstruction et d'aménagement. 


Par arrêté en date du 14 mars 1957, pris en application du code 
de l'urbanisme et de l'habitalion, la modification du projet de 
reconstruction et d'aménagement de Brest (Finistère), approuvé le 
44 avril 1%8, est ordonnée, 

Cette modification portera sur la création d'une zone industrielle, 
dans la partie Nord-Est de l'aggloméralion, sur des terrains du 
quartier de Kergonan, au lieudit « Villeneuve », entre la R. N. 788 
et la R. N. 12, 

Jusqu'à l'approbation du projet d'aménagement modifié, les 
mesures de sauvegarde qui font l'objet des articles 21 à 29 du 
code de l'urbanisme et de l'habitation sont remises en vigueur sur 
les parties du territoire visées par celle modification. 


RATER SERRE D + 0 SECRET | © AN RNA RE RE 





MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE, 
DE LA JEUNESSE ET DES SPORTS 





Décret du 8 avril 1967 portant nationalisation du collège municipal 
classique et moderne mixte d'Autun. 





Par décret en date du 8 avril 1957, le collège municipal rlassique 
el moderne mixte d'Aulun est transformé en collège national. 
Le présent décret aura eflet du fe avril 1967. 





Décret du 8 avril 1957 portant transformation du oollège municipal 


de Sainte-Foy-la-Grande en collège national mixte classique et 


Par décrel en date du 8 avril 1957, le collège municipal classique 
et moderne mixte de Sainte-Foy-la-Grande est transfurmé en collège 
national mixte classique et rroderne 

Le présent décrètl aurà eflet du 1er avril 1967, 





Décret du 8 avril 1957 relatif à l'acceptation d'un legs universel 
consenti à l'Académie française, 





Par décret en date du 8 avril 1957, le secrétaire perpétuel de l'Aca- 
déinie française est aulorisé à accepter, au nom de cetle compagnie, 
le legs universel consenti par Mlle Vaientine Petresco, dite 
de Wolmar, 





Décret du 8 avril 1957 relatif à l'acceptation d'un legs particulier 
consenti à la facuité de médecine de l'université de Paris. 





Par décret en date du 8 avril 19357, le doyen de la faculté de 
médecine de l'université de Paris est autorisé à accepter, au nom 
de cet établissement, le legs particulier consenti par Mme veuve 
Pavie, née Hélène Gicquelais. 





Décrets du 8 avril 1957 nortant admission à la retraite 
(enseignement supérieur), 





Par décret en date du 8 avril 495, M. Benoît, professeur titulaire 
de la faculté de théologie protestante de l'université de Strasbourg, 
est admis à faire valoir ses droits à pension pour ancienneté d'âge, 
à compter du 2% septembre 1957 
. = Benoît est maintenu en fonctions jusqu'au 30 septembre 1957 
neius. 


Par décret en dale du 8 avril 1957, les professeurs titulaires des 
facultés et des écoles nationales de médecine et de pharmacie des 
universités des départements dont les noms suivent sont admis à 
ee mt valoir leurs droits à pension pour ancienneté d'âge et de ser- 
vices: 

Facultés de droit, 

M. Roubier, de Lyon, à compter du 8 avril 1957. 

M. Cohendy, de Lyon, à compter du 15 juin 1957. 

M. Becqué, de Montpellier, à compter du 6 septembre 1957. 


Facultés de médecine, 
M. Lombard, d'Alger, à compter du 5 novembre 1956. 
M. Carrieu, de Montpellier, à compter du 3 janvier 1957. 
M. Chauvin, de Marseille, à compter du 4 septembre 4957. 
M. Martin (J.-F.), de Lyon, à compter du 21 juillet 1957. 
M. Duboucher, d'Alger, à compter du 9 août 1957. 











Focultés des sciences. 


M. Fortrat, de Grenoble, à compter du % février 157. 
M. Solisud, de Lyon, à compter du 3 fevrier 1957. 
M. Soula, de Montpeilier, à compter du fer janvier 1957. 


Facultés des lettres. 
M. Dugas, Ce Lyon, à compter du 22 octobre 1956. 
M. Alazard, d'Alger, à compter du 5 août 1957. 
Faculté de pharmacie. 
M. Volmar, de Strasbourg, à compter du 25 février 19, 


Eccles nationales de médecine et de pharmacie. 


M. Poulain, d'Amiens, à compter du 16 octobre 1956. 
M. Adam, de Reims, à compter du 27 juillet 1957. 


L:s fonctionnaires ci-dessus désignés sont maintenus en fonctions 
jusqu'au 30 septembre 1957 inclus, 


Par décret en date du 8 avril 1957 les professeurs titulaires des 
facultés de l'université de Paris dont les noms suivent sont admis a 
faire vaioir leurs droils à pension pour ancienneté d'âge el de ser- 


yices : 
Faculté de droit, à 


M. Picard, à compter du 11 mars 1957. 
M Baudin, à compter du 21 mai 19%57. 
M. Fisimein, à compter du 20 juillet 1957. 


Faculté de médecine. 


. Strchl, à compter du 20 mars 1957. 

. Hazard, à compter du 21 août 157. 

. Chevalier, à compiler du 28 août 1957. 
. leuyer, à compter du 30 janvier 41957, 
. Monod, à compter du 17 décembre 1956. 


ELL=K 


Faculté des sciences. 


. Darinois (Eugène), à compter du 10 avril 1957. 
. Thiry, à compter du 26 juin 1957. 
. Le Roilard, à compter du 20 mars 1957. 


L£z< 


Faculté de pharmacie, 


M. Picon, à compter du 27 mai 1957. 
M. Mascré, à comptér du 14 octobre 1966. 


Les fonctionnaires ci-dessus désignés sont maintenus en fanctins 
jusqu'au 30 septembre 1957 inclus, 





Autorisation à la faculté de droit d'Alger de délivrer le diplôme 
d'études supérieures de sciences politiques. 


= — 


\ 


Le ministre d'Elat, chargé de l'éducation nationale, de la jeunesse 
ei des sports, 

Vu le décret n° 56-1208 du 19 décembre 1956 portant création d'un 
diplome d'études supérienres de sciences politiques et d’un diplôme 
de ducicur ès sciences politiques délivrés par les facultés de droit; 

Vu l'avis de la section permanente du conseil de l'enseignement 
supérieur, 


Arrête : 

Art, fer. — La faculté de droit de l’université d'Alger est autorisée 
à délivrer le dipléme d'études supérieures de sciences pélitiques à 
compter de l’année scolaire 1956-1957. 

Art. 2 — Le recteur de l'académie d'Alger est chargé de l'exécu- = 
tion du présent arrêté, qui sera publié gu Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 29 mars 1957. 

Pour le ministre et par délégation: 
. Le directeur adjoint du cabinet, 
PIERRE BENNEZON, 





Autorisation à la faculté de droit de Montpellier 
de délivrer le diplôme d'études supérieures de sciences politiques. 


Le ministre d'Etat, chargé de l'éducation nationale, de la jeu- 
nesse et des sports, 

Vu le décret n° 56-1308 du 19 décembre 1956 portant création 
d'un diplôme d'études supérieures de sciences PENSE et d'un 
sg — de docteur ès sciences politiques délivrés 


Vu l'avis de la section permanente du conseil de l'enseignement 
supérieur, 


par les facultés 





au 
p° 
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Ris. 


Arrête: 
art, 4er. — La faculté de droit de l’université de Montpellier est 
horisce à délivrer le diplôme d'études supérieures de sciences 
politiques à compter de l'année scolaire 1%7-1958. 
art, 2. — Le recteur de l'académie de Montpellier est chargé de 
exécution du présent arrêté, qui sera pubiié au Journal officiel de 
la République française. 


Fait à Paris, le 29 mars 1957. 
Pour le ministre et par délégation: 


Le directeur adjoint du cabinet, 
PIERKE BENNEZON. 





Autorisation à la faculté de droit de Toulouse 
de délivrer le diplôme d'études supérieures de sciences politiques. 





Le ministre d'Etat, chargé de l'éducation nationale, de la jeu- 
pesse et des sports, 

vu le décret n° 56-1308 du 19 décembre 1956 rtant création 
d'un dipôme d'études supérieures de sciences politiques et d’un 


diplome de docteur ès sciences politiques délivrés par les facultés 
de droit: 
Yu l'avis de la section permanente du conseil de l’enseignement 
supérieur, 
Arrête : 

art, 4er — La faculté de dreit de l’université de Toulouse est 
autorisée à délivrer le diplôme d'études supérieures de sciences 
politiques à compter de l’année scolaire 197-1958. 

art. 2. — Le recteur de l'académie de Toulouse est chargé de 
l'exécution du présent arrété, qui sera publié au Journal officiel de 


la République française. 
Fait à Paris, le 29 mars 1957. 


Pour le ministre et par délégation: 


Le directeur adjoint du cabinet, 
PIERRE BENNEZON. 





Concours de recrutement spécial des écoles nationales 
d'ingénieurs arts et métiers. 


(Session de 1957.) 





Le ministre d'Etat, chargé de l'éducation nationale, de la jeu- 
pesse et des sports, 

Vu le décret me 47-807 du 5 mai 1947 portant règlement des écoles 
nalionales d'ingénieurs arts et métiers, modifié par le décret 
n° 52-528 du 10 mai 1952; 

Vu l'arrêté du 21 juin 1948 modifié fixant jes conditions d'admis- 
sion dans ces établissements : 

Vu l'arrêté du 3 janvier 1956 fixant l'organisation d'un recrute- 
ment parallèle des écoles nationales d'ingénieurs arts et métiers; 

Sur la proposition du directeur général de l'enseignement tech- 
nique, 


Arrête : 

Art. fer, — Le nombre maximum de places mises au concours de 
recrutement spécial des écoles nationales d'ingénieurs arts et métiers, 
session de 1957, est fixé à soixante. 

Art. 2, — Les épreuves écrites et graphiques de ce concours 
auron! lieu du 4 au 7 juin. 

_ Art. 3, — Les dossiers d'inscription seront reçus par les recteurs 
{inspection principale de l’enseignement technique, service des exa- 
mens) et, pour le département de la Seine, par le service des 


examens, 3 bis, rue Mabillon, Paris. La clôture du registre des 
aascriptions est fixée au 30 avril 1957. 


Art. 4, — TJ] sera créé, en principe, un centre d'examen au chet- 
lieu de chaque académie pour les épreuves écrites. 


Art. 5. — La composilion du jury sera fixée ultérieurement par 
arrtlé ministériel. 


Art. 6. — Le directeur général de l’enseignement technique est 
chargé de l'exécution du présent arrété, qui sera publié au Journal 
u/liciel de la République française, 


Fait à Paris, le 30 mars 1957. 
Le ministre d'Etat, chargé de l'éducation nationale, 
de la jeunesse et des sports, 


Pour le ministre et par délégation: 


Le directeur adjoint du cabinet, 
PIERRE BENNEZON. / 


> @ & 








MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Décret n° 57-471 du 8 avril 1957 modifiant dans les territoires 
d'outre-mer le décret n° 55-972 du 16 juillet 1955 relatif aux 
saisies-arrêts, cessions et retenues sur les traitements ou 
salaires des travailleurs visés par l'article 1* de la loi 
n° 62-1322 du 15 décembre 1952, pris en application de l'ar- 
ticle 108 de ladite loi. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer, 

Vu la Joi n° 52-1322 du 15 décembre 1952 instituant un code 
du travail dans les territoires et territoires associés relevant 
du ministère de la France d’outre-mer, et spécialement les 
articles 107, 108 et 109; 

Vu le décret n° 55-972 du 16 juillet 1955; 

Vu l'avis du conseil supérieur du travail du ministère de la 
France d'outre-mer en sa séance du 13 octobre 1956; 

Vu les avis des chefs des territoires d'outre-mer, 

Décrète : 

Art. 4°. — Dans les territoires d'outre-mer, l’article 1° ($ 2) 
du décret n° 55-972 du 16 juillet 1955 est modifié comme suit: 

« Lorsque les caisses instituees en application des articles 237 
et 2% du code du travait dans les territoires relevant du 
ministère de la France d'outre-mer. les établissements publics 
et les sociétés d'Etat ou d'économie mixte créés, en vertu de 
l’article 2 de la loi du 30 avril 1946, pour aider à la construc- 
tion ou à l’amélioration de l'habitat ont consenti aux travail- 
leurs des prêts à la construction ou à l'amélioration de 
l'habitat, on des locations-ventes d’immeubtes destinés à 
l'habitation, les gi cessibles et saisissables définies au 
paragraphe précédent pourront, en vue du remboursement de 
ces prêts on des dettes résultant de ces locations-ventes, être 
ur au quart pour la portion inférieure ou égale à 600.000 
rancs », 


Art. 2. — Le ministre de la France d'outre-mer est chargé 
de l'exécution du ra décret, qui sera publié au Journal 
o/!iciel de la République française. 

Fait à Paris, le 8 avril 1957. 


Par le président du conseil des ministres: 


Le ministre de la France d'outrc-mer, 
GASTON DEFFERRE. 


GUY MOLLET, 





Décret du 8 avril 1957 portant approbation du Compte définitif 
du budget spécial des Nouvelles-Hébrides (exercice 1955). 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le gd à du ministre de la France d'outre-mer, 

Vu le cret du 30 décembre 1912 sur le régime financier des 
territoires d'outre-mer et les textes modificatifs subséquents; 

Vu le décret du 18 juin 1955 gortant approbation du budget 3pé- 
cial des Nouvelles-Ilébrides (exercice 1955), ensemble les décrets des 
24 août 1955, 13 février 1956 et 27 res 1956, approuvant l’annula- 
ton et l’ouxgerture de crédits supplémentaires audit budget; 

Vu le comfipte définitif des recettes et des dépenses du budget 
spécial des Nouvelles-Hébrides {exercice 1955), 

Décrète : 

Art fer, — Est approuvé le compte définitif du budget spécial des 
Nouvelles-Hébrides de l'exercice 1955 arrêté, en recelles, À la scmme 
de 33.737.027 F C,F.P., et, en dépenses, à 30.521.305 F C.F.P., d'où il 
ressort un excédent de recettes sur les dépenses de 3.212.722 
C.F.P., qui a été versé à la caisse de réserve. 

Art. 2. — Le ministre de Ja France d'outre-mer est chargé de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal vfliriel de 
la République française et inséré au Bulletin officiel du ministère 
de la France d'outre-mer 

Fait à Paris le 8 avril 1957. 


Par le président du conseil des ministres: 


Le ministre de la France d’oulre-mer, 
GASTON DEFFERRE. 


GUY MOLLET, 





Contributions, pour 1927, à verser par les budgets des chemins 
de fer d'outre-mer pour couvrir les dépenses de l'office central 
des chemins de fer. 





Rectificatif au Journal officiel du 11 avril 1957: 
1° Au sommaire, page 3842, 2e colonne, au lieu de: « Arrêté du 
11 mai 1957... », lire: « Arrêté du 11 mars 1957... ». 
20 Page 3887, 1re colonne, au lieu de: « Par arrêté en date du 
11 mai 1957... », lire: « l'ar arrêté en date du 11 mars 1957... ». 
+ œ <- 
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MINISTERE DES AFFAIRES SOCIALES 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


Décret n° 57-472 du 8 avril 1957 modifiant le déveret du 
20 avril 1937 déterminant les modalités d'application de la 
loi du 21 juin 1936 sur la semaine de quarante heures dans 
les magasins et salons de coiffure, ateliers d'apprêt de ohe- 
veux, de confection de postiches et perruques. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des aflaires sociales, du ministre 
des affaires économiques et financières, du secrétaire d'Etat 
au travail et à la sécurité sociale et du secrétaire d'Etat aux 
aflaires économiques, | : 

Vu les articles 6 et 7 du livre II du code du travail, modifiés 
par la loi du 21 juin 1936 sur la semaine de quarante heures 
et par le décret du 14 juin 1938 ; 

Vu le décret du 20 avril 1937 déterminant les modalités 
d'application de la loi du 21 juin 1936 sur la semaine de qua- 
rante heures dans les magasins et salons de coiflure, ateliers 
d'apprèêt de cheveux, de confection de postiches et perruques ; 

Vu l'avis publié au Journal officiel du 26 juillet 1956 relatif 
à la consultation des organisations d'employeurs et d'employés 
intéressées ; j > 

Vu les observations présentées par les organisations d'em- 
ployeurs et d'employés intéressées ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. i*, — Les dispositions de l'article 2 du décret du 
20 avril 1937 déterminant les modalités d'application de la 
loi du 21 juin 1936 sur la semaine de quarante heures dans 
les magasins et salons de coiflure, ateliers d’apprèt de che- 
veux, de confection de postiches et perruques, sont abrogées 
et remplacées par les dispositions suivantes : 

« Art. 2. — Dans les établissements et parties d'’établisse- 
ments visés À l’article 17, la durée du travail eflectif ne devra 
pas dépasser quarante heures. 

« Dans les ateliers d'apprêt de cheveux. la répartition des 
heures de travail devra se faire suivant l'un des modes ci- 
après : 

« {* Limitation du travail eflectif à raison de huit heures 
par jour | jm cinq jours ouvrables, avec repos le samedi 
ou le lundi; 

« 2° Répartition inégale entre les jours ouvrables des qua- 
rante heures de travail effectif de la semaine avec maximum 
de huit heures par jour, afin de permettre le repos de l'après- 
midi du samedi. 

« Dans les magasins et salons de coiffure, manueure, pédi- 
cure, massage, instituts de beauté, salons de démonstration, 
en raison du caractère intermittent du travail, il est admis que 
la durée de présence prévue ci-dessous correspond à la durée 
maximum de travail eflectif fixé au premier paragraphe du 
présent article: 

« Quarante-cinq heures à Paris et ag heures dans 
les autres localités du département de la Seine; 

« Quarante-huit heures dans les villes comptant plus de 
250.000 habitants ; 

« Cinquante heures dans les villes comptant au plus 
250.000 habitants et au moins 50.000 habitants ; 

« Cinquante-deux heures dans les villes comptant moins de 
50.000 habitants. 

« Dans les magasins et salons de coiffure, manucure, pédi- 
cure, massage, instituts de beauté, salons de démonstration, 
la répartition des heures de présence devra être faite: 

« Soit sur cinq jours et demi, avec chômage d'une demi- 
précédant ou suivant immédiatement le jour de repos 
ebdomadaire ; | 

« Soit sur cinq jours ouvrables, avec chômage la veille ou 
le lendemain du jour du repos hebdomadaire. 

« Un repos intercalaire collectif d'une heure et demie au 
minimum devra être accordé au personnel au milieu de la 
journée. Toutefois, à titre exceptionnel, l'obligation d’assurer 
au personnel le repos intercalaire pourra, pour les seuls établis- 
sements n'utilisant pas d'équipes successives, être sup e, 
dans les communes comptant plus de 250.000 habitants, par 
décision du directeur départemental du travail et de la main- 
d'œuvre prise à la demande du chef d'établissement et après 
avis des organisations patronales et ouvrières intéressées, 





- lise 

« L'amplitude de la journée de présence, y compris les heureg 
consacrées au repos, ne pourra js dépasser onze heures 4 
Paris et dans les autres localités du département de la Seine 
et douze heures dans les autres départements. ï 

« Le repos des veilles des jours de fêtes légales et Incales 
pren être suspendu et compensé par un jour de repos collectif 
e lendemain desdites fêtes. De même, le repos pourra étre 
suspendu les jours de foire ou de marché et compensé par 
un jour de repos collectif dans la semaine. 

« Le chef d'établissement, directeur ou gérant, qui vent 
user des facultés prévues au eg gs précédent doit en 
aviser l'inspecteur du travail dans semaine qui précède la 
suspension de ce repos et indiquer le jour du repos compen. 
sateur. 

« La répartition des heures de présence prévues aux para. 
graphes 3 et 4 devra se faire de telle sorte que la durée de 

ésence d'aucun jour ouvrable de la semaine n'excède neuf 

eures trente dans les villes comptant plus de 250.000 habitants. 
Ce maximum pourra être porté à dix heures dans les villes 
comptant au plus 250.000 habitants. 

« Ces durées pourront être augmentées d'une demi-heure 
dans les établissements qui utiliseront la répartition des heures 
de présence sur cinq jours ouvrables de la semaine. 

« L'organisation du travail par relais ou par roulement est 
interdite. Toutefois, elle pourra être autorisée par arrètés minis- 
tériels, après consultation des syndicats patronaux et ouvriers 
intéressés, lorsque cette organisation sera justifiée. 

« Lorsque dans une région comprenant une partie plus où 
moins étendue du territoire ou dans une localité déterminée 
il est constaté, par des intervenus entre les organisa. 
tions patronales et ouvrières intéressées, que le maximum heb- 
domadaire de travail eflectif dans les ins-et salons de 
coiffure pour hommes et dans les magasins et salons de coiffure 
pour dames, manucure, pédicure, massage, instituts de beauté, 
salons de démonstration, correspond à une durée de présence 
inférieure à celle qui est fixée par le phe 3 du présent 
article, un régime différent tenant compte de ces accords 
pourra être fixé par arrêté ministériel. 

« Si des conventions collectives conclues entre des organi- 
sations patronales et ouvrières de la profession, dans une 
localité ou dans une région, ont décidé l'adoption générale d'un 
des modes de répartition du travail visé ci-dessus, cette répar- 
tition pourra être rendue obligatoire (si elle ne l’est déjà par 
un arrêté ministériel vu par l’article 31 j du livre FE" du 
code du travail) pour les établissements de la profession, 
dans la localité ou la nr À un arrêté du secrétaire d'Etat 
au travail et à la sécurité e. 

« Si des organisations patronales ou ouvrières de la profes- 
sion, dans une localité ou dans une région, demandent qu'il 
soit fixé un régime uniforme de répartition du travail Fe 
tous les établissements de la profession dans la localité ou 
dans la région, il sera statué sur la demande par décret, après 
consultation des organisations intéressées et en se référant 
aux accords intervenus entre elles s'il en existe. » 

Art, 2. — Le ministre des aflaires sociales, le ministre des 
aflaires économiques et financières, le secrétaire d'Etat au 
travail et à la sécurité sociale et le secrétaire d'Etat aux affaires 
économiques sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal of[iciel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 8 avril 1957. 

GUY MOLLET. 


Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des affaires sociales, 
ALBERT GAZIER. 
Le ministre des affaires économiques et financières, 
PAUL RAMADIER. 
Le secrétaire d'Elat aux affaires économiques, 


JEAN MASSON. 
Le secrétaire d'Etat au trail 
et à la sécurité sociale, 
JEAN MINJOZ. 





Décret n° 57-473 du 8 avril 1957 portant règlement d'admi- 
soute C'EMSAMDUNS 0 Cie MNT CS CES occieis. 
teurs de la caisse nationale de sécurité social: 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des affaires économiques et finan- 
cières, du ministre des sociales, du secrétaire d'Etat 
au travail et à la sécurité sociale, du secrétaire d'Etat au budget 
et du secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, chargé de 


la fonction publique, 
Vu la loi n° 16-0204 du 19 octobre 1946 modifiée relative au 


Slalut général des fonctionnaires, et notamment son article 2; 
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vu l'ordonnance n° 45-2250 du 4 octobre 1945 portant organi- 
sation de la sécurité sociale ; 

Vu le décret n° 53-569 du 12 juin 1953 portant règlement 
d'administration publique pe l’organisation à l’administration 
centrale du ministère du travail et de la sécurité sociale d’un 
corps de conducteurs d'automobiles titulaires et la fixation du 
statut particulier de ces fonctionnaires ; 

Vu la loi n° 50-400 du 3 avril 1950 portant autorisation de 
transformation d'emplois et réforme de l’auxiliariat ; 

vu le décret n° 50-1211 du 29 septembre 1950 portant règfe- 
ment pour l'application de la loi n° 50-40 au 3 avril 195 
porn re pes ion de transformation d'emplois et réforme de 
‘auxiliariat ; 

Vu le décrét n° 54-1236 du 8 décembre 1954 portant transfur- 
mation d'emplois dans les services de la caisse nationale de 
sécurité sociale ; 

Le conseil d'Etat entendu, 


Décrète : 
art. 1, — Il est créé à la caîsse nationale de sécurité sociale 
un corps de conducteurs d'automobiles titulaires comportant les 
grades suivants : 
conducteur de deuxième catégorie ; 
Conducteur de première catégorie. 


art. 2. — Sous réserve des dispositions de l’article 1* ci- 
dessus, les conducteurs d'automobiles de la caisse nationale 
de sécurité sociale sont soumis aux règles fixées ur les 
conducteurs d'automobiles de l'administration centrale du secré- 
tariat d'Etat au travail et à la sécurité sociale. 

Art. 3. — Le ministre des affaires économiques et financières 
le ministre des affaires sociales, le secrétaire d'Etat au travail 
et à la sécurité sociale, le secrétaire d'Etat au budget et le 
secrétaire d'Etat à la présidence du con<eil, chargé de la fone- 
tion publique, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 8 avril 1957. 

. GUY MOLLET, 
Par le président du conseil des ministres: 


Le ministre des affaires sociales, 
ALBERT GAZIER. 
Le secrétaire d'Etat au travail et à la sécurité sociale, 
JEAN MINJOZ. 
Le ministre des affaires économiques et [inancières, 
PAUL RAMADIER, 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
JEAN FILIPPI, 
Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
chargé de la fonction publique, 
PIERRE MÉTAYER. 





Décret du 8 avril 1957 approuvant les modifications a 
statuts d’une société mutualiste reconnue comme sens 
d'utilité publique. 


DÉPARTEMENT DE LA SEINE 


Par décret en date dun 9 avril 1957, ont été approuvées les modi- 
fications apportées à ses statuts par la société mutualiste reconnue 
Metro cd — ds d'utilité publique, ne 75-1756, dite Les Médaillés 

ilitaires, aris. , 





Caisses de retraites et institutions de prévoyance. 


Par arrêté du 5 avril 1957, ont été approuvés les statuts modifiés 
de l'institution de prévoyance de la Société anonyme des fonderies, 
liminoirs et eimenteries de Biache-Saint-Vaast, %3, rue Saint-Paul, 
Paris (4°), autorisée à fonctionner dans les conditions prévues aux 
- À # 58 du règlement d'administration publique du 8 juin 





Organisation et attributions de la direction générale du travail 
et de la main-d'œuvre. 





Le secrétaire d'Etat au travail et à la sécurité sociale, 


e. le décret du 22 mars 1957 fixant l'organisation de l’adminis- 
oies PTE du secrétariat d'Etat au travail et à la sécurité 
F Vu l'arrêté du 29 octobre 1947 fixant les attributions des directeurs 
2 L'administration centrale du ministère du travail et de la sécurité 
à Vu ïe procès-verbal de la séance du comité technique paritaire 
à : gr À générale du travail et de la main-d'œuvre en date 





Arrête : 


Art. fer. — La direction générale du travail et de la main-d'œuvre 
comprend : 

4° Le service de l'inspection générale du travail et de la main- 
d'œuvre et le service de l'inspection médicale du travail et de la 
main-d'œuvre, directement ratlachés au directeur général; 

2e Les sous-directions : 

a) Des rapports économiques et sociaux du travail ct des rela- 
tions professionnelles ; 

b) De la réglementation du travail; 

c) De l'emploi; 

d) De la formation professionnelle ; 

3° La division de ia statistique et de la documentation et la 
division des coordinations. 


Art. 2. — Le directeur adjoint pour le service central du travail 
assure, sous l'autorité du directeur général, la coordination des 
activités de la sous-direction des rapports économiques et sociaux 
du travail et des relations professionnelles et de la sous-direction 
de la réglementation du travail. 

Le directeur adjoint pour le service central de la main-d'œuvre 
est chargé, dans les mêmes conditions, de la coordination des acti- 
vités de la sous-direction de l'emploi et de la sous-direction de la 
formation professionnelle. 


Art. 3. — Les attributions des quatre sous-directions susvisées 
sont déterminées comme suit: 


4e Sous-direction des rapports économiques et sociaux du travail 
el des relations professionnelles. 


a) Etudes générales sur les problèmes économiques et sociaux 
du travail, des salaires et des relations professionnelles; problèmes 
du travail intéressant l'O. I. T. et les autres organismes internatio- 
naux; recherche sociale appliquée en France et à l'étranger; 

b) Relations collectives du travail: 

b') Conventions collectives, procédurfs de conciliation, de média- 
tion et d'arbitrage; 

b'’) Organisations syndicales; coopératives ouvrières de produc- 
tion et de crédit, et coopératives de consommation; 

c) Relations du travail dans l'entreprise et problèmes humajns 
du travail; problèmes sociaux de la productivité et de la moderni- 
sation; éducation et formation ouvrière; 


2% Sous-drrection de la réglementation du travail. 


a) Dispositions g A et réglementaires concernant la pro- 
tection du contrat de travail et du salaire: 

b) Dispositions législatives et réglementaires concernant la durée 
du travail, les congés payés, la protection dans le travail de cer- 
taines catégories de salariés; s 4 

c) Réglementation de l'hygiène et de la sécurité du travail. 


3° Sous-direction de l'emploi. 


a) Situation, compensation et contrôle de l'emploi; problèmes 
spéciaux d'emploi de certaines catégories de travailleurs; section 
de la défense nationale; 

b\ Chômage et gestion des fonds spéciaux de reclassement ; 

c) Main-d'œuvre étrangère: statut, introduction et situation des 
travailleurs étrangers en France; 

d\ Maind’'œuvre nord-africaine: statut des travailleurs nord-afri- 
cains, hébergement. 


4e Sous-direction de la formation professionnelle. 


a\ Dispositions législatives et réglementaires relatives à l'appren- 
tissage et à la formation professionnelle ; 

b) Programmes et budgets de l'A. N. L F, R. M. O., contrôie de la 
gestion des centres, 


Art. #. — La division de la statistique et de la documentation et 
la division de coordination constituent les organes d'études et de 
coordination à la disposition directe du directeur général. 

Leurs attributions respectives sont déterminées comme suit: 


4° Division de la statistique et de la documentation. 


a) Elaboration et exploitation des renseignements statistiques; 
études statistiques de conjoncture et prévision; 

b) Centralisation de la documentation établie par la direction géné- 
rale; informations et publications officielles; bibliothèque. 


20 Division de coordination. 


a) Coordination des études communes; 

b) Organisation des services chargés des questions de æmain-d'œu- 
vre et d'emploi; 

c) Liaisons internationales ; 

d) Secrétariat des inspections techniques 
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Art. 5. — Sont abrogés les arrêtés du 2 septembre 1954 fixant les 
attributions de la direction de la main-d'œuvre, du 14 décembre 1955 
fixant les atliribulions de la sous-direction des relations profession- 
nelles, et du 9 mars 1956 portant créaton d'un service de la conjonc- 
ture de l'emploi auprès de la direction de la main-d'œuvre. 

L'arrêté du 29 octobre 1947 fixant les attributions des directions de 
l'administration centrale du ministère du travail et de la sécurité 
sociale, et l'arrêté du 3 mars 1948 portant création de la division 
slatistique auprès du directeur de la main-d'œuvre sont modifiés en 
<e qu'ils ont de contraire au présent arrété. 


Art. 6. — [Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 


Fait à Paris, le 10 avril 1957 
JEAN MINJOZ. 





SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


Décret du 6 avril 1957 
autorisant l'hôpital-nospice de Briançon à aocepter un legs. 





Par décret en date du 6 avril 1957, l'hôpital-hospice de Briançon 


{Mautes-Alpes) est autorisé à accepter, sous bénéfie d'inventaire, 
le legs universel fait à cet établissement par le sieur Allais (Fran- 
gois-Joseph). 


Les immeubles seront aliénés ainsi que les titres. Le produit de 
cette aliénation ainsi que les sommes liquides provenant de la 
succession seront employés pour l'aménagement de logements des- 
linés au personnel de l'hôpital-hospice. 





Déoret n° 57-474 du 8 avril 1957 portant application de la loi 
il ASS 1963 relative aux hospices givils de 
£- 





ke président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des aflaires sociales, du ministre 
de l'intérieur, du ministre d'Etat, chargé de l'éducation natio- 
hale, de la jeunesse et des sports, du ministre des affaires 
économiques et financières, du secrétaire d'Etat à la santé 
pee et à la population, du secrétaire d'Etat au travail et 

la sécurité sociale, du secrétaire d'Etat à l’agriculture et du 
secrélaire d'Etat au budget, 

Vu le livre VII, titre EF, du code de la santé publique ; 

Vu l'ordonnance du 15 septembre 1944 relative au rétablisse- 
ment de la légalité républicaine dans les départements du Bas- 
Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle, ensemble le décret 
n° 45-2238 du 1* octobre 1945 déclarant exécutoires dans les 
trois départements précités certains actes promulgués par l’auto- 
rité de fait se disant gouvernement de l'Etat français ; 

Vu la loi n° 53-607 du 8 août 1953 déclarant applicables 
aux hospices civils de Strasbourg les dispositions 1 tives 
et réglementaires relatives aux hôpitaux et hospices publics ; 

Vu le décret n° 891 du 17 avril 1943 portant règlement 
d'administration publique ur l'application de la loi du 
21 décembre 1941 sur les hôpitaux et hospices publics, et les 
textes subséquents ; 

Vu la convention du 28 octobre 1935, approuvée par le décret 
du 30 octobre 1935 intervenu entre l'Etat, l'université et Ja 
faculté de médecine de Strasbourg, d'une part, et la commis- 
sion administrative des hospices civils et la ville de Strasbourg, 
d'antre part, 


Décrète : 


Art. 1. — Sont applicables à tous les services des hospices 
civils de Strasbourg les dispositions du décret n° 891 du 17 avril 
1943 et les textes subséquents, sous réserve de l'application 
des dispositions du présent décret qui se substituent, notam- 
ment, aux dispositions des articles 105, 108, 109, 115, 116, 118, 
420, 125, 133 et 140 du décret du 17 avril 194, 


Tree Er 
Dispositions d'ordre général. 


Art. 2. — Le personnel médical des hospices civils de Stras- 
bourg se compose : 

1° De médecins, chirurgiens et spécialistes ; mi 

2e D'assistants en médecine, en chirurgie, en spécialités ; 

3e D'assistants d'anesthésie ; 

4° D'internes ; 

5° D'externes- 





En outre, dans les services mis à la disposition à la faculté 
de médecine en vue d'assurer l'enseignement clinique, jeg 
professeurs de clinique, chefs de service, peuvent demander, 
qu'en dehors du personnel régulier ci-dessus énuméré, jeur 
soient attachés des collaborateurs supplémentaires, docteurs 
en médecine, dont le nombre est déterminé, pour chaque 
service, dans les conditions prévues à l'article 3 ci-après. Ces 
attachés sont désignés pour un an renouvelable par la com. 
mission administrative, sur position du chef de service 
intéressé et sous réserve d'approbation de cette décision par le 
préfet, après avis de l'inspecteur divisionnaire de la santé. 


Art. 3. — L'eflectif du personnel médical des différentes 
Catégories énumérées à l'article 2, alinéa 1°, ci-dessus, qui est 
nécessaire au fonctionnement des services des hospices civils 
de Strasbourg et la répartition de ce personnel entre les difié- 
rents services sont déterminés par arrêté préfectoral, pris sur 
proposition de l'inspecteur divisionnaire de la santé, après 
avis de la commission administrative et de la commission 
médicale consultative. L'eflectif du personnel visé à l’article ?, 
alinéa 2°, est fixé séparément et selon la même procédure. 


Art. 4. — Aucun médecin, chirurgien ou spécialiste ne peut 
être habilité à donner des soins aux hospices civils de Stras- 
bourg s’il n’a été nommé ou titularisé antérieurement à la 
parution du présent décret, conformément aux dispositions du 
décret n° du 17 avril 1943, et, à compter de la parution 
du présent décret, conformément à ses dispositions. 

Toutefois, les conditions de nomination prévues à l'alinéa qui 
précède ne sont pas applicables au membres ci-après énumérés 
du pes médical des services mis à la disposition de la 
faculté de médecine en vue d'assurer l’enseignement clinique 
qui, dans le délai de trois mois à dater de la publication du 
présent décret, auront été reclassés en qualité de médecin, 
CR, spécialiste ou assistant des hospices civils de Stras- 

urg. 

Seront reclassés en qualité de médecins, chirurgiens ou spé- 
cialistes des hospices civils de Strasbourg : 

1° Les professeurs titulaires de chaires de clinique médicale, 
chirurgicale ou de spécialités ; 

2° Les agrégés titulaires d’une agrégation clinique en exer- 
cice à la date du 10 août 1953; ” , 

3° Les agrégés titulaires d'une a tion clinique en fonc- 
tions au 4 octobre 1945; e cé 

4° Les médecins reçus au concours de l’internat et ayant 
exercé les fonctions d’internes aux hospices civils de Slras- 
bourg ou issus du régime local régulièrement en fonctions à 
la date du 10 août 1953 et qui auraient pu, si les dispositions 
da l'article 109 du décret du 17 avril 1943 avaient été applica- 
—— dans les services de clinique, être reclassés au 4 octobre 

9. 


Le reclassement des membres du personnel médical ci-dessus 
énumérés prendra rang: 

Pour la catégorie mentionnée au 1°, soit au 4 octobre 1945 
pour les professeurs de clinique en fonction à cette date, soit 
à compter de la nomination comme PT de clinique sous 
réserve du bénéfice, antérieurement à cette date, d'une des 
autres catégories ; 

Pour la catégorie mentionnée au 2°, à dater de la nomination 
à l'agrégation; 

Pour les catégories mentionnées aux 3° et 4°, à compter du 
4 octobre 1945. 


Le reclassement précité en lité de médecin, chirurgien 
ou spécialiste des hospices civils de Strasbo ne donne pas 
droit automatiquement à des fonctions hospitalières. 

Seront reclassés en qualité d’assistants en médecine, chirur- 
gie ou spécialités des pices civils de Strasbourg les agrégis 
titulaires d’une agrégation de sciences cliniques, nommés à ce 
titre au concours postérieurement à la date du 10 août 1953 et 
antérieurement à la date de publication du présent décret. 
Leur reclassement en qualité d'assistant prendra rang à dater 
de leur nomination à l'agrégation. 

Des concours spéciaux d'’assistanat en médecine, chirurgie ou 
spécialités ne comportant des épreuves cliniques pourront 
être organisés dans des conditions fixées par le secrétaire d'Etat 
à la santé publique et à la lation. Sauf en ce qui concerne 
les électro-radiologistes v l'alinéa suivant, pourront seuls 
faire acte de candidature à ces concours les docteurs en méde- 
cine chefs de clinique titulaires, anciens chefs de clinique ou 
assistants universitaires ayant accompli trois années effectives 


de service en cette et justifiant du titre d’ancien interne 


i - intéressés devront, en 
des hospices civils de er po TE #- mx 8 ous 


outre, avoir rempli des fonctions 
le 4 octobre 1945. 
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Des concours Spéciaux d’assistanat d'électro-radiologie pour- 
ront être organisés dans les mêmes conditions. Toutefois, les 
titres d'ancien interne ou de chef de clinique titulaire ne 
seront pas exigés des candidats. 


Art. 5. — Peuvent être candidats aux concours d’assistanat 
en médecine, chirurgie ou spécialités des hospices civils de 
strasbourg les docteurs en médecine dé nationalité française, 
inscrits au tableau de l’ordre des médecins, anciens internes 
d'un hôpital de ville siège de faculté de médecine et ayant rem- 
pli leurs fonctions d'interne pendant trois années au moins. 


Toutefois : 

a) Pour les candidats ne justifiant pas de trois années eflec- 
üves d'internat mais ayant néanmoins été nommés internes 
après concours, des dérogations pourront être accordées par 
le secrétaire d'Etat à la santé publique et à la population sur 
roposition de l'inspecteur divisionnaire de la santé en assimi- 
Ent des années de clinicat aux années d'’internat ; 

b) Pour les candidats à l’assistanat d’électro-radiologie, il 
leur suffit de justifier du titre d'ancien externe d'un hôpital 
de ville siège de faculté de médecine. 


Les candidats ne peuvent se présenter qu'à trois concours 
consécutifs au maximum, sauf dérogation accordée pour mala- 
die düment justifiée. 


Art. 6. — Peuvent être candidats aux concours destinés au 
recrutement de médecins, chirurgiens et spécialistes des hos- 
pices civils de Strasbourg les docteurs en médecine de natio- 
nalité française, inscrits au tableau de l’ordre des médecins, 
nomrues, après concours, ou reclassés conformément aux dis- 
pe de l’article 4 assistants des hospices civils de Stras- 

ourg. 

Les candidats ne peuvent se présenter qu'à quatre concours 
consécutifs pour le médicat et le chirurgicat et à trois concours 
cunséculifs pour les postes de spécialistes. 


Art. 7, — Dans les services hospitaliers qui ne sont pas mis 
à la disposition de la faculté de médecine pour assurer l’ensei- 
gaement clinique, les postes vacants ou nouveUement créés de 
médecins, chirurgiens, spécialistes et assistants sont mis au 
choix par les soins de l'administration hospitalière parmi les 
médecins, chirurgiens, spécialistes ou assistants régulièrement 
nommés. Le chaix est effectué par ordre d'ancienneté ou à 
ancienneté égale par ordre de classement de concours. Dans 
ces mêmes services, les chefs de service sont nommés par le 
préfel parmi les médecins, chirurgiens ou spécialistes en fonc- 
tions sur proposition de l'inspecteur divisionnaire de la santé 
formulée après avis de la commission administrative et de la 
commission médicale consultative. 

Certains services de médecine ou de out spécialisés 
désignés par le secrétaire J'Elat à la santé publique et à la 
population sur proposition de l'inspecteur divisionnaire de la 
santé, après avis de la commission administrative et de la 
commission médicale consultative, font l’objet d’un choix spé- 
cial. Hs sont attribués, par priorité, aux médecins ou chirur- 
gens des hôpitaux en fonction dans un autre service de même 
spécialisation ou, à défaut, à des médecins ou chirurgiens régu- 
lièrement nommés mais non pourvus de fonctions qui s’enga- 
gent à exercer la spécialisahion en cause pendant un minimum 
de dix années. En cas d'absence des candidats des catégories 
précitées, les postes dont il s’agit peuvent être attribués à des 
médecins ou chirurgiens d'autres hôpitaux de ville siège de 
faculté ou école de plein exercice de médecine. 

Dans les services mis à la disposition de la faculté pour assu- 
rer l’enseignement clinique, les professeurs de clinique rem- 
plissent les fonctions de chefs de service. Dans les services 
en cause, les postes vacants ou nouvellement créés de médecin, 
chirurgien, spécialiste, assistant sont mis au choix dans les 
conditions prévues à l'alinéa f* du présent article. Toute- 
fois, l'affectation définitive ne peut intervenir que sous réserve 
d'agrément du professeur de clinique, chef de service intéressé. 
Pour les médecins, chirurgiens, spécialistes, cet agrément est 
renouvelable tous les six ans et en cas de changement du 
professeur de clinique chef de service. 


Art. 8, — Les médecins, chirurgiens ou spécialistes des 
hospices civils de Strasbourg peuvent être délachés dans 
d'autres hôpitaux de la circonseriplion sanitaire de Strasbourg 
dont la liste est fixée par le secrétaire d'Etat à la santé publique 
et à la 2 pi sur proposition de l'inspecteur divisionnaire 
de la santé. 

Les conditions de ce détachement sont fixées par des accords 

assés entre la commission administrative des hospices civils 

e Strasbourg et les administrations hospitalières intéressées 
approuvés ges le ou les préfets après avis de l'inspecteur divi- 
sionnaire de la santé. 





Les médecins, chirurgiens ou spécialistes détachés dans les 
conditions précitées devront résider dans ja localité siège de 
l'hôpital où ils sont détachés sauf ne exceptionnelle 
accordée par l’inspecteur divisionnaire de la santé lorsque l’in- 
térêt du service le permet. Ils devront, en outre, s'engager à 
assurer leur nouveau service pendant une durée à déterminer 
dans les accords susmentionnés et qui ne pourra, ên aucun 
cas, être inférieure à cinq ans, sauf en cas de nomination en 
qualité de professeur titulaire de chaire de clinique. 

Les membres du personnel médical détachés conservent leut 
ancienneté dans leur hôpital d'origine où ils peuvent être réin- 
tégrés, mais, seulement, au terme du délai d'engagement 
souscrit. 


Art. 9. — La commission administrative peut, sous réserve 
d'approbation par le préfet après avis de l'inspecteur division 
naire de la santé, accepter pour une durée maximum de trois 
ans renouvelable deux fois les demandes de mise en disponi- 
bilité formulées pour convenances personnelles par les méde- 
cins, chirurgiens, spécialistes, assistants et assistants d’anes- 
thésie des hôpitaux. Ces demandes ne peuvent être formulées 
qu'après un an d'exercice dans la fonelion considérée. 

Pendant la durée de leur mise en disponibilité pour conve- 
nances personnelles, les intéressés n'ont droit à aucune indem- 
nité ou part d'honoraires. 


Art. 10, — Au cas où un médecin, chirurgien, spécialiste, 
assistant ou assistant d’anesthésie des hôpitaux est atteint d’une 
aflection ou d’une blessure entraînant une incapacité profes- 
sionnelle, le préfet peut, à la demande de l'intéressé ou de la 
commission administrative, prononcer la mise en disponibilité 
du praticien en cause sur proposition de l'inspecteur division- 
naire de la santé et après avis conforme d'une commission d’'ex- 
perts médicaux. 

La commission d'experts médicaux comprend trois membres 
désignés par les médecins, chirurgiens ou spécialistes d’un 


‘corps médical d’un hôpilal de ville siège de faculié de méde- 


cine par l'inspecteur divisionnaire de la santé. 

La mise en disponibilité pour raison de santé entrañnant une 
incapacité professionnelle est prononcée pour une durée maxi 
mum de trois ans reuouvelable une seule fois après nouvel 
examen de la commission d'experts médicaux. 

A l'expiration de la seconde période de mise en disponibilité, 
le préfet prononce, sur proposition de l'inspecteur divisionnarre 
de la santé et après avis conforme de la commission d'experts 
médicaux, soit la réintégration, soit la cessation définitive des 
fonctions du membre du corps médical hospitalier en cause. 

Pendant la durée de la mise en disponibilité pour raison de 
santé, les intéressés peuvent, après avis favorable de la com- 
mission médicale consultative, se voir attribuer une indemnité 
prélevée sur la masse des honoraires médicaux, prévue à l'ar- 
licle 13. 


Art. 11. — Toute mise en disponibilité entraîne le remplace- 
ment de l'intéressé. Ce remplacement est effectué à titre provi- 
soire si la mise en disponibilité est prononcée pour une durée 
inférieure à un an. 

Lorsque les intéressés obtiennent leur réintégration après ua 
délai supérieur à un an, ils ont droit à la première place 
vacante dans la spécialité onu l'emnloi qui étaient les leurs 
antérieurement à leur mise en disponibilité, 


Trrre II 
Dispositions transiloires. 


Art. 12. — Jusqu'à intervention de textes généraux fixant les 
diverses modalités d'exercice de la médecine dans certains ser- 
vices hospitaliers, les dispositions ci-après demeurent appli- 
cables aux hospices civils de Strasbourg. 


Art. 13. — Les honoraires dus en application des dispositions 
de l'article 132 du règlement d'administration publique du 
17 avril 1943 pour soins aux malades payants visés à l’ar- 
ticle 22 du règlement d'administration publique précite sont 
payés par ces malades dès leur sortie à la caisse de l’hôpitai; 
toutefois, les honoraires dus pour soins aux bénéficiaires des 
lois sur la sécurité sociale sont recouvrés par la caisse de 
l'établissement en totalité ou en partie seulement auprès des 
collectivités tenues au payement; les honoraires dus pour soins 
aux bénéficiaires des lois sur les accidents du travail et les 
maladies professionnelles sont recouvrés par la caisse de l’éta- 
blissement en totalité auprès des collectivités tenues au 
payement. , 

Après relenne, par l'établissement, d’une somme égale à 
5 p. 100 représentant les frais de recouvrement, il est formé 
une masse des sommes encaissées. Celle masse est établie, sort 
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pour l'ensemble des services de l'hôpital, soit par service, sui- 
vant le mode de constitution adopté à la majorité des voix par 
les chefs de service titulaires. 

Les conditions de répartition de la masse ou des masses sont 
déterminées par entente entre lès chefs de service tituiaires; 
il sera tenu compte dans cette répartition de l'activité des 
ayants droit, les avants droit consacrant toute leur activité pro- 
fessionnelle à l'hôpital peuvent bénéficier de parts spéciales 
complémentaires. 

Dans chaque service, les ayants droit sont les médecins, chi- 
rurgiens, spécialistes, assistants et assistants d'anesthésie, aux- 
quels s'ajoutent, dans les service dirigés par un professeur de 
+ té les chefs de clinique titulaires et adjoints et les atta- 
chés. 

Les chefs de service peuvent, en outre, prévoir une part 
d'honoraires pour les internes. 

Fn &as de contestation de la part des ayants droit à la répar- 
tition des honoraires, il sera statué par le préfet sur proposition 
de l'inspecteur divisionnaire de la santé après audition des 
parties par celui-ci. 


Art. 14. — Les médecins, chirurgiens et spécialistes exerçant 
les femctions de chef de service sont autorisés à faire admettre 
dans des lits de 1° et 2° catégorie dont le nombre est fixé pour 
chaque service par arrêté du secrétaire d'Etat à la santé 
publique et à ja ue pris sur proposition de l'inspecteur 
divisionnaire de Ja santé et après avis de la commission admi- 
nistrative et de la commission médicale consultative, des malades 
qui leur sont adressés personnellement à titre privé. 

Pour une même affection ou une intervention, il ne peut y 
avoir passage du malade d'un lit privé à un lit pubiic du même 
service ou inversement avant que se soit écoulée une durée 
de vingt jours d'occupation, par ce malade, du lit public ou 
du lit privé. Ce 
que sur demande écrite de l'intéressé ou de ses ayants droit. 

Les malades visés au présent article versent aux hospices 
civils de Strasbourg un prix de journée spécial fixé par arrêté 
du préfet du Bas-Rhin dans les conditions ge à l'article 25 

ualer du décret du 17 avril 1943 modifié par le décret du 

juin 1955 et à partir de comptes établissant, dans le cadre 
de la comptabilité des prix de revient, le coût de l’hospitali- 
sation des malades admis à titre privé. Ce prix de journée 
comprend également la rémunération des services assurés par 
la recette des hospices civils de Strasbourg à raison de ces 
malades. Le produit de cette rémunération est affecté en tota- 
lité à la recette de cet établissement. 

Les malades versent, en outre, directement aux chefs de ser- 
vice intéressés des honoraires fixés par entente directe préalable, 
sous réserve des limitations de tarifs résultant de l'application 
des législations en vigueur, notamment en matière de sécurité 
sociale. 

En dehors des dispos!tions spéciales prévues par le den 
article les malades admis à titre privé sont soumis au règlement 
général en vigueur aux hospices civils de Strasbourg. 


Art. 15. — Par dérigation aux dispositions des articles 48 
et 49, décret n° 891 d'u 17 avril 1943, les médecins, chirurgiens 
et spécialistes exerçant les fonctions de chef de service peuvent 
être autorisés à recevoir en consultation dans leur service des 
malades à titre privé. 

L'autorisation vise à l'alinéa précédent est donnée par arrété 
du secrélaire d'Etat à la santé pnblique et À la population pris 
sur proposition de l'inspecteur divisionnaire de la santé et après 
avis de la comrrission administrative et de la commission 
médica'e consultative : le même arrèté fixe le nombre d'heures 
maximum que chaque chef de service peut consacrer par 
semaine, et en dehors des heures dues au service, aux consul- 
lations visées au présent article. 

Les malades recus à titre privé en consultation par les chefs 
de service leur versent directement les honoraires représentant 
le montant de ki consultation. 

Ces honoraires sont fixés par entente directe préalable entre 
le chef de service et le malade sons réserve des limitations de 
tarifs résultant de l'application des législations en vigueur, 
notamment en matière de sécurité sociale. 

Un arrêté du secrétaire d'Etat à la santé publique et à la 
opulation pris sur proposition de la commission administra- 
ive après avis de l'inspecteur divisionnaire de la sante et de 
la commission médicale consultative fixe le montant des 
somraes que les chefs de service intéressés doivent rembourser 
aux hospices civils de Strasbourg en règlement des dépenses de 
toute nature engagées par ceux-ci pour assurer le fonctionne- 
ment de la consullaon dont il s'agit. 

A l'égard du malade ou de ses ayants droit, chaque chef de 
service reste, à l'occasion des consultations visées au présent 
article, pleinement responsable, tant de son fait que du fait du 
personne! et des installations mis à sa disposition. 


assage ne peut avoir lieu en tout état de cause, 








Art. 16. — Le ministre des affaires sociales, le ministre de 
l'intérieur, le ministre d'Etat, chargé de l'éducation natio. 
uale, de la jeunesse et des sports, le ministre des affaires écono. 
iniques et financières, le secrétaire d'Etat à la santé publique 
et à la population, le secrétaire d'Etat au travail et à la sécurité 
sociale, le secrétaire d'Etat à l’agriculture et le secrétaire d'Etat 
au budget sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'application du présent décret, qui sera publié au Journal 
ofliciel de la République française. 

Fait à Paris, le 8 avril 1957. 

GUY MOLLFT. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des affaires sociales, 
ALBERT GAZIER, 
Le ministre de l'intérieur, 
GILBERT - JULES. 


Le ministre des affaires économiques et financières, 
PAUL RAMADIER, 


Le ministre d'Etat, chargé de l'éducation nationale, 
de la jeunesse et des sports, 
RENÉ -BILLÈRES, 


Le secrétaire d'Etat à la santé publique 
et à la population, 
ANPRÉ MARCGSELLI. 
Le secrélaire d'Elat au budget, 
JEAN FILIPPI. 
Le secrétaire d'Etat à l'agriculiure, 
ANDRÉ DULIN. 


Le secrétaire d'Etat au trovail et à la sécurité sociale, 
JEAN MINJOZ. 





Décrets du 8 avril 1957 portant intésrations (administration centrale). 


Par dé-ret en date du S avril 1957, les fonctionnaires français des 
cadres tunisiensmentionnés ci-dessous sont intégrés, à compter du 
49 août 1955 (date d’appli’ation de la loi ne 55-1086 du 7 août 495), 
dans le corps des administrateurs. civils du secrétariat d'Etat à la 
santé publique et à la population et nommés dans les classes et 
échelons ci-après indiqués: 


En qualilé d'administrateur civil de 2° classe (7° échelon), 
M. Lejus (Jean) (ancienneté restante: 2? ans 5 mols 10 jours). 

En qualité d'administrateur civil de 2 classe (6° échelon). 
M. Léandri (François) (ancienneté restante: 1 on 2 jours). 





Par décret en date du 8 avril 1957, M. Vray (Louis), en service 
détaché en qualité d'adininistrateur de classe FPT des 
cadres tunisiens, est intégré, à compter du 19 aoûf 1955 (date d’appli- 
cation de la loi ne 55-1086 du 7 août 195), dans le corps des adminis- 
trateurs civils du secrétariat d'Etat à la santé publique et à la popu- 
lation et nommé au 3° échelon de la ire classe, avec une ancienneté 
restante de 5 ans 1 mois 25 jours. 

L'intéressé est re:lassé à la classe exceptionnelle du grade à 
compter du 31 décembre 41956. 





Décret n° 57-404 portant règlement d'administration publique 
sur la police et la surveillance des eaux minérales, 


Rectificatif au Journal ofliciel du 30 mars 1957: ge 3347, 
2e colonne, article 12, 3e ligne, au lieu de: « article 4, alinéa 1 à 2», 
lire: «article 4, alinéas 1 et 2»: article 13, 3 ligne, au lieu de: 
« pour amener l'eau du point d'utilisation », lire: « pour amener 
l'eau au point d'utilisation »; article 14, ligne, au lieu de: 
. À Log de la charte au 1/50.000 », lire: « extrait de la carte au 
1/50.000 » 





Conseil permanent d'hyg'ène sociale. 


Par arrêté du 3 avril 1957, M. le docteur Le Lorier, secrétaire 
général de la ligue nationale française contre le cancer, est nommé 
membre de droit du conseil permanent d'hygiène sociale, en qualité 
de représentant de la ligue nationale française contre le cancer et en 
remplacement de M. Justin Godart, décédé. 

M. le docteur Le Lorier est affecté à la commission du cancer, 
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INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 
ASSEMBLEE NATIONALE 





Ordre du jour du vendredi 12 avril 1957. 


A quinze heures. — ire SÉANCE PUBLIQUE 


4 — Vote de la proposition de résolution (n° 2616) de M. Gaulier- 
chiumet et plusieurs de ses collègues tendant à inviter le Gouver- 
pement à € + nos = € de brodequins militaires en cuir. 
{Net L2S 4608 161. — M. Jean-Paul David, rapporteur.) (Sous 
réserve qu'il n’y ait pas débat.) 

« — Réponses des ministres aux questions orales suivantes: 
1 — M. Damasio demande à M. le secrétaire d'Etat à la santé 


publique et à la population s'il est exact que des détournements 
ont cé constatés au détriment du budget de l’A. M. G. du départe- 
ment des Landes depuis 1953 dans la commune d’Aire-sur-Adour 
et. dans l'affirmative : 4° quelle est l'importance des sommes qui 
ont été détournées; 2e quelle sanction a été prise à l'égard des 
raliciens responsables sur le plan administratif; 3° quelle suite 
a télé donnée à celte aflaire par l'ordre régional des médecins; 
à quelle suite a été donnée à cette aflaire sur Je plan pénal. 
(2 appel.) 


I. — M, Privat demande à M. le secrétaire d’Elat aux forces 
armées (air) quelles sont les sanctions p ont été prises à la 
suite du dépôt, le 19 mai 1953, du rapport de contrôle de l’admi- 
nistration dans l'affaire de tentative de corruption de fonctionnaires 
par un industriel sans industrie. (2° appel.) 

III, — M. Berthet demande à M. le ministre de la défense natio- 
nale et des forces armées pour quelles raisons les élèves de l’école 
normale ep — me pos ue A y À, ue 
d'éducation physique et sportive qui p ne De un cycle d’études 
de trois ans, la deuxième partie du professorat d'éducation physique 
se voient refuser, s'ils ont vingt-cinq ans, le bénéfice du sursis 
prévu par le quatrième alinéa de l'article 23 de la loi du 31 mars 
128, complétée par la loi du 18 mars 1%5, relalive au recrutement 
de l'armée. (2 appel.) 

IV. — M. Roger Roucaute signale à M. le ministre de la défense 
nationale et des forces armées l’acte arbitraire que constitue l’arres- 
ation, le 8 juin dernier, à Aubenas (A he), de quatre pères de 
lamilie qui, usant du droit d'opinion reconnu à chaque citoyen par 
la Constitution, se sont adresés à leurs concitoyens pour leur faire 
parager leurs convictions sur la recherche d’une solution négociée 
en Algérie. Il attire son attention sur le fait que leur arrestation, 
immédiatement après leur déposition, les a privés des garanties 
prévues à tout ineulpé par le code d'instruction criminelle, 11 lui 
demande des précisions sur les raisons _ se sont opposées à la 
mise au régime politique de ces quatre détenus et au relus de leur 
mise |n liberté provisoire par la chambre des mises en accusation, 


V. — Mme Duvernois expose à M. le ministre de la défense natio- 
nake et des forces armées que des disponibies étaient sur le point 
de contracter mariage, ois avant la naissance d’un enfant, au 
moment où ils ont été rappe'és sous les drapeaux et aflectés à des 
unités stationnées en Afrique du Nord; qu'un certain nombre 
d'entre eu n’ont pu, par la suite, obtenir de permission à cet effet; 
 — d'autres, à qui une permission a été accordée, se sont trouvés 

ans l'obligation d'y renoncer, les frais de voyage, 40.000 F environ, 
étant à leur charge. Elle lui demande quelles dispositions il compte 
prendre pour faire accorder des permissions avec la gratuité com- 
pièle du transport aux militaires rappelés se trouvant dans cette 
stuation, 

YL. — M. Badie demande à M. le ministre des affaires étrangères, 
<omple tenu de ce que la convention d'établissement n’a pas encore 
été signée, quelles garanties ont été exigées du gouvernement maro- 
can en contrepartie du dernier versement effectué, s’élevant à plus 
de huit milliards, et s’il est possible, pour le gouvernement fran- 
(us de savoir si le montant de ces avances sera affecté à des 
dépenses d'équipement ou de fonctionnement, 


VIT. — Question de M. Legendre à M. le ministre des affaires 
étrangères (ne 5308 du 44 février 1957). (La présidence a été infor- 
méce du retrait de cette question par son auteur.) 


VIT. — M. Christian Bonnet expose à M. le sous-secrétaire d'Etat 
À la marine marchande qu'à la suite d’une décision du président 
de la cour des PRE près de quatre cents familles de marins 
pécheurs risquent d'être privés, dès le 1er avril, d'une partie appré- 
Ciable de leurs Eee familiales. J} Jui demande quelles mesures 
ll compte prendre pour éviter pareil déni de justice à l’endroit des 
éléments jes plus méritants d'une catégorie sociale particulièrement 
digne de la sollicitude des pouvoirs publics. 


IX. — M. Uirich appelle l'attention de M. le secrétaire d'Etat aux 
Postes, télégrapnes et téléphones sur le mécontentement qui se 
Manifeste actuellement parmi de nombreuses catégories de per- 


fonnels de son administration, dont la situation matérielle n’est en 
lapport ni avec les difficultés de leur fonction, ni avec le coût de 








la vie; et lui demande quel'es mesures i! envisage de prendre pour 
donner satisfaction aux légitimes revendications de ces agents de 
l'Etat. 

X. — M. Hersant demande à M. le ministre des affaires écono- 
miques et financières de lui indiquer les mesures qu'il compte 
prendre afin d'exonérer de l'impôt sur le revenu les militaires rap- 
pelés ou maintenus en Afrique du Nord. 


3. — Discussion, en deuxième lecture, de la proposition de lol 
tendant à modifier les articles 344 et 368 du code civil relatifs à 
l'adoption et à la légitimation adoptive. (Nes 4709-4716. — Mme Ra- 
baté, rapporteur.) 

4. — Discussion, en troisième lecture, de la proposition de loi 
relative au recouvrement de certaines créances. (Nes 4243-4486, — 
M. Mignot, rapporteur.) 

5. — Suite de la discussion, en deuxième lecture, du projet de lol 
tendant à favoriser la construction de logements et les équipements 
coliectifs. (Nos 4152-4626-1792-4830. — M. Denvers, rapporteur.) 


A vingt et une heures. — 2° SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Eventuellement, discussion en troisième lecture et lectures 
suivantes de la proposition de loi tendant à modifier les articles 3#4 
e! 368 du code civil relatifs à l'adoption et à la légitimation adoptive 


2. — Eventuellement, discussion en quatrième lecture et lectures 
suivantes de la proposition de loi relative au recouvrement de cer- 
taines créances. 

3. — Eventuellement, discussion en navettes des affaires deman- 
des une séance à l'avance par le président du conseil et le prési- 
dent de la commission intéressée. 


4. — Discussion des conclusions du à (neo 4797) portant, au 
nom de Ja commission des territoires d'outre-mer, proposition de 
décision sur le décret du 24 février 1957, soumis à l'examen du Par- 
lement en application de l’article 4er de la loi ne 56-619 du 23 juin 
1956, portant institution d’un conseil de gouvernement et extension 
des attributions de l'assemblée territoriale dans les Etablissements 
français de l'Océanie. (Nos 4353-1566, — M. Juskicwenski, ;:appor- 
teur.) 

5. — Discussion des conclusions du rapport (n° 4799) portant, au 
nom de la commission des territoires d'outre-mer, proposition de 
décision sur le décret du 24 février 1957, soumis à l'examen du Par- 
lement en application de l’article 1er de la loi n° 56-619 du 23 juin 
1956, portant extension des attributions du conseil général de Saint- 
Pierre et Miquelon. (Nes 4356-3499. — M. Juskiewenski, rapporteur.) 


6. — Discussion des conclusions du g (no 4801) portant, au 
nom de la commission des territoires d'outre-mer, proposition de 
décision sur le décret du 24 février 1957, soumis à l'examen dun Par- 
lement en application de l'article 1er de la loi ne 56-619 du 23 juin 
1956, portant déconcentration administrative par transfert d'attribu- 
tions des services centraux du ministère de la France d'outre-mer. 
(Nos 4359-4500, — M. Pierre-Henri Teitgen, rapporteur.) 


7. — Discussion des conclusions du ge (ne 4769) portant, au 
nom de la commission des territoires d'outre-mer, proposition de 
décision eur le dérret no 57-252 du 24 février 1957, soumis à l'exa- 
men du Parlement en application de l’article 1er de la loi ne 56-619 
du 23 juin 1956, relatif au régime des substances minérales dans les 
territoires d'outre-mer, (Nes 1346 4550. — M. Alduy, rapporteur.) 


8. — Discussion des conclusions du ra port {ne 4831) portant, au 
nom de la commission des territoires d'outre-mer, proposition de 
décision sur le dé:ret n° 57-235 du 24 février 1957, soumis à l'exa- 
men du Parlement en application de l’article «7 de la loi n° 56-619 
du 23 juin 1%56, relatif à l'office antiacridien. (Nes 4355-1553. — 
M. Juskiewenski, rapporteur.) 

9. — Discussion des conclusions du rapport {ne 4832) portant, au 
nom de la commission des territoires d'outre-mer, proposition de 
décision sur le décret ne 57-245 du 24 février 1957, soumis à l’exa- 
men du Parlement en application de l’article 4e de la loi ne 56-619 
du 23 juin 1956, sur la réparation et la prévention des accidents du 
travail et des maladies professionnelles dans les territoires d’outre- 
| et au Cameroun. (Nos 4348-4569, — M. Jacques Fourcade, rap- 
porteur.) 





Liste des projets, mis en distribution 


propositions ou rapports 
le vendredi 12 avril 1957. 


Ne 3883. — Rapport supplémentaire de M. Wasmer, au nom de la 
commission de la justice, sur les propositions de loi et de 
résolution relatives à la répression des fraudes dans le com- 
merce de la cristallerie. 

Ne 4278 (1). — Proposition de résolution de M. d’Astier de La Vigerie 
tendant à inviter le Gouvernement à prendre les mesures 
nécessaires pour venir en aide aux personnes victimes des 
inondations, notamment dans le département d’Ille-et-Vilaine 
(renvoyée à la commission des finances). 

Ne 4422. — Rapport de M. Christian Bonnet, au nom de la commis- 
sion de la marine marchande, sur la proposition de loi tendant 
à modifier l’article 15 de la loi du 4 décembre 1943 réorganisant 
le crédit maritime mutuel, 

Ne 4565, — Proposition de résolution de M.-Mabrut tendant à inviter 
le Gouvernement à promouvoir l’aménagement d’un itinéraire 
routier touristique et commercial transversal de la côte atlanti- 
que à l'Italie et la Suisse par l'Auvergne (renvoyée à la com- 
mission des moyens de communication). 
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Ne 4646. — Proposition de résolution de M. Gabelle tendant à inviter 
le Gouvernement à procéder rapidement à l'examen des reven- 
dications du personnel des bureaux-gares, services ambulants, 
centralisateurs départementaux, transbordements et entrepôts 
des postes, télégraphes et téléphones (renvoyée à la commis- 
sion des moyens de communication). 

Ne 46:3 — Rapport de M. Roclore, au nom de la commissiun de 
l'intérieur, sur la proposition de loi tendant à rendre applicable 
en Algérie la loi du 16 juillet 1%6 instituant une prime excep- 
tionnelle en faveur des producteurs de blé de la récolte de 1956. 


Ne 4684, — Rapport de M. Dejean, au nom de la commission de la 
justice, sur la proposition de loi tendant à modifier l'article 1053 
du code de procédure civile relatif aux délais. 


Ne 4700, — Rapport de M. Albert Schmitt, au nom de la commission 
des moyens de communication ,sur la proposilion de résolution 
tendant à inviter le Gouvernement à étendre le bénéfice de la 
franchise postale prévue par l'article 63 de l'ordonnance du 
4 octobre 1945 à la correspondance échangée entre les caisses 
du régime spécial de la Société nationale des chemins de fer 
français et leurs affiliés. 

Ne 4706. — Proposition de loi de M. Sauvage tendant à permettre 
l'octroi d'une indemnité pour perte de salaire aux membres des 
conseils d'administration des offices publics d'habitations à 
loyer modéré ayant la qualité de travailleurs salariés (renvoyée 
à la commission de la reconstruction). 

No 4307, — Proposition de loi de M. Sauvage tendant à permettre 
l'octroi d'une indemnité pour perte de salaire aux membres 
des commissions administratives des hôpilaux et hospices et 
aux membres des commissions de surveillance des étlablisse- 
ments publics consacrés aux aliénmés, ayant la qualité de tra- 
Vailleurs salariés (renvoyée à la commission de la famille). 

Ne 4712. — Proposition de résolution de Mile Marzin tendant à inviter 
le Gouvernement à modifier les décrets du 11: mars 1957 en vue 
d'étendre le bénéfice des primes de participation à la recherche 
scientifique à l'ensemble des membres de l’enseignement supé- 
rieur, de l'enseignement technique supérieur, des techniciens 
de l'enseignement supérieur et du centre nationat de la recher- 
che scientifique, des personnels administratifs et ouvrier du 
centre national de la recherche scientifique, sans aucune dis- 
on (renvoyée à la commission de l'éducation natio- 
nale). 


Ne 4718, — Rapport de M. Mouton, an nom de la commission des 
pes sur la porn de loi tendant: 1° à compléter la 
oi du 51 décembre 1953; 2° à améliorer immédiatement la 
silualion de certaines catégories d'anciens combattants et 
victimes de guerre à partir du 1er juillet 1957. 


Ne 4723 (1). — Proposition de loi de M. Frédérie-Pupont ayant pour 
objet de modifier les conditions d'avancement des anciens 
élèves de ja cinquième série de l'école militaire interarmes 
(renvoyée à la commissiva de la défense nationale). 


Ne 4725. — Proposition de résolution de M. René Pleven tendant à 
inviler le Gouvernement à négocier avec la caisse de retraite 
des cadres la prise en compte de certains services publics 
(renvoyée à la commission du travail). 


Ne 4726. — Rapport de M. Ninine, au nom de la commission de la 
justice, sur la proposition de loi portant amnistie à l'égard des 
anciens combatltants d'iadochine. 


Ne 4727. — Proposition de joi de M. Pierre Montel tendant à modi- 
ler cerlains articles de la loi du 2 juillet 1881 sur la liberté 
de la presse (renvoyée à ia commission de la justice}. 


Ne 4731. — Proposition de loi de M. Engel tendant à permettre l'attri- 
bution des prestations familiales aux personnes ‘rançaises rapa- 
triées du Maroc et de ia Tunisie pour leurs enfants continuant 
à résider provisoirement dans ces Etats (renvoyée à ia com- 
mission du travail). 

Ne 459%. — Proposilion de loi de M. Buron tendant à modifier l’avant- 
dernier alinéa de l'article 1er de la loi du 30 juin 1956 insti- 
tuant une taxe spéciaie sur les biens transmis à titre gratuit 
en vue du financement du fonds nattonal de solidarité (ren- 
voyce à la commission des finances). 

Ne 4796. — Proposition de résriution de M. Jean Cayeux tendant à 
inviter le Gouvernemen! à inclure la pédiatrie Fu les spé- 
cialités médicales (renvnyée à la <omrmnission la famille). 

Ne 4308. — Rapport de Mme Boutard, au nom de la commission de 
l'agriculture, sur la proposition de loi tendant à compléter 
l'article 669 du code rural afin d'autoriser les jeunes ruraux à 
n'eflectuer aucun remboursement des prêts d'installation agri- 
cole pendant la durée de leur incorporation. 


Ne 4786. — Proposition de loi de M, Charles Margueritte tendant à 
modifier les articles 38 et 40 de l'ordonnance du 17 octobre 1945 
pes statut du fermage (renvoyée à la commission de l'agri- 
culture). 

Ne 4790. — Projet de loi portant réduction des droits de mutation à 
titre onéreux en faveur de certaines acquisitions eflectuées en 
vu de faciliter l'installation en France des Français contraints 
de quitter le Maroc ou la Tunisie (renvoyé à la commission 
des finances). 

Ne 4822 (1). — Rapport de M. Alcidé Benoît, au nom de la commis- 
sion des moyens de communication, sur la proposition de réso- 
lution tendant à inviter le Gouvernement à prendre les mesures 
nécessaires afin d'améliorer les relations ferroviaires du Nord- 
Est de la France, notamment entre Bar-le-Duc et Charleville 
ainsi qu'entre Chäâlons-sur-Marne et Thionville. 








— 

No 4835. — Rapport de M. André Hugues, au nom de la Ccommissj 
chargée de suivre et d'apprécier la gestion des entreprises 
nationalisées et des sociélés d'économie mixte, créée en exç, ? 
tion de l'article 70 de la loi du 21 mars 1947, comolété à 
modifié par la loi du 3 juillet 1947, par l'article 28 de la lol 
du 31 décembre 1953 et par l'article 23 de la loi du 3 avril 453 


N° 1816. — Proposition de loi de M. Pelat tendant à suspendre et à 
reporter l'application du nouveau régime de la patente (ren 
voyée à la commission de l'intérieur). ; 


Ne 4860, — Rapport de M. Robert Ballanger, au nom de la commis 
sion des immunités parlementaires, sur la demande en autoi. 
sation de poursuites contre un membre de l'Assemblée. 


N° 4861 (1). — Rapport de M. Robert Ballanger, au nom de la com. 
mission des iminunités parlementaires, sur la demande en 
autorisation de poursuttes contre Un membre de l'Assemblée, 


No 4865. — Proposition de loi de M. André Hugues tendant à com. 
penser les inégalités de promotion du personnel mobilisé (ren. 
voyée à la commission du travail). 


No 4870, — Rapport de M. Védrines, au nom de la commission de 
l'agriculture, sur: 1° la pe de loi tendant à organiser 
la lutte contre l’épizootie de fièvre aphleuse et à accorder 
une aide financière aux exploitants ayant subi des pertes: 
2e la proposition de résolution tendant à inviter le Gouverne. 
ment à prendre des mesures énergiques pour empêcher le 
développement de la fièvre aphteuse. 


No 4871. — Rapport de M. Brard, au nom de la commission de la 
roduction industrielle, sur la proposition de résolution ten- 
Sant à inviter le Gouvernement à abroger, à dater du 1° mai 
4957, les dispositions de l'arrêté du 27 novembre 1956 relatif 
au rationnement des carburants. 


No 4872 (1). — Rapport de M. Michel, au nom de la commission 
de la production industrielle, sur la proposition de résolution 
tendant à inviter le Gouvernement maintenir en activité 
la centrale thermique de Sainte-Tulle. 





4) Tirage restreint. 





Modification aux listes électorales des membres des groupes. 





GROUPE DES INDÉPENDANTS ET PAYSAYS D'ACTION SOCIALE 
(85 membres au lieu de 84.) 


Ajouter le nom de M. Chastel. 





Commission des affaires économiques. 





Séance du jeudi 11 avril 1957. 


Présents. — MM. Balestreri, Baudry d'Asson (de), Bonnet (Chris 
tian) (Morbihan), Castera, Catoire, Chatenay, Mme Degrond, 
M. Denis (Alphonse), Mme Estachy, MM., Goussu, Hugues (André) 
Seine), Jarrosson, Juge, Lainé (Raymond) (Cher), Larue (Raymond) 
Vienne), Larue (Tony) (Seine-Maritime), Orvoen, Palmero, Pirot, 


Ramonet, Rolland. 
Ercusé. — M. Maurice Schumann. 


ts. — MM. Dufour (de M Chambeiron), Ranoux (ds 
MC nel. Gantier tde M. Cordillot), André Bégouin (de M Grandin, 
Roquefort (de M. Gaston Julian), Bourbon (de M. Leroy), Rieu (de 


M. Lespiau), Sourbet (de M, Pebeñier), Ramel (de M. Temple), 


Garat (de M. Thoral). 





Commission de l'agriculture. 


Séance du jeudi 11 avril 1957. 


Présente, — M. Boscary-Monsservin, Mme Boutard, MM  Brelin, 
Charpentier, Davoust, Fourvel, Guillou (Pierre), Jacquet (Michel), 
Juskiewenski, Laborbe, Lainé (Raymond), Le Caroff, Mabrut, Méhai- 

nerie, Morève, Nisse, Pelleray, Rincent, Sagnol, Sesmaisons (de), 
Bury, Védrines. 


Ezxcusés. — MM, Babet, Baurens. 


Suppléants. — MM. Gautier-Chaumet (de M. Besson), Durbet (de 
M. Bricout), Souquès (de M. Chatelain), Duroux (de M. Gou:don), 
Goussu (de M. Antoine Guitjon), Pigrre Montel (de M. Lalle\, Ranoux 
de M. Lambert), Desouches (de M. Lecœur), Denis (de M. Raymond 

franc), Wasmer (de M. Lucas) Rey (de M. Lux), Tremouilhe (de 
M. Gilbert Martin), Castera (de M. aton), Billat (de M, Waldeck 
Rochet}), Dufour (de M. Ruffe), Pirot (de M. Trivart). 
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Commission des pensions. 





Séance du jeudi 11 avril 1957. 
présents. — MM. Dufour, Fauchon, Garat (Joseph), Mouton, Nico- 
jas (Lucien), Ranoux. 
Ercusés. — MM. Lucien Bégouin, Dixmieg, Vignard. 


suppléants, — MM. Rieu (de M. Casanova), Juge (de M Penven), 
pourbon (de M. Tourné), Gautier (de M. Garnier’, 





Commission de la produ£tion industrielle et de l'énergie. 





Séance du jeudi 11 avril 1957. 


présents. — MM. Doisseau, BRrard, Catoire, Coutant (Robert), 
peixonne, De:abre, Engel, Evrard, Gautier-Chaumet, Goudaux, Larue 
(Raymond) (Vienne), Mancey (André), Michel, Paulin, Pelissou, 
pinvicic, Roquefort, Ruf {Joannès), Sauvage. 

Ercusés. — MM. Charlot, de Chevigné, Roland Dumas. 

Suppléant. — M. Girardot (de M. Martel). 





Commission de la reconstruction, des domm'ges de guerre 
3 :t du logement, 


Séance du jeudi 11 avril 1957. 


Présents. —- MM. Couinaud. Crouzier (Jean), Defrance, Denvers, 
pesouches, Eudier, Lamarque-Cando, Lenormand (Andri) (Ca:vados), 
Levindrey, Marrane, Monin, Nicoïas (Lucien) (Vosges), Nisse, Pier- 
rebourz (de), Plaisance, Schaff, Thiriet. 

Ercusés. — MM. Bourgeois, Jean Guitton, Le Strat. 


Suppléants. — Mme Rose Guérin (de M. Etienne Fajon), M. Engel 
(de M. Halbout). ; 





Convocation de commission. 





La commission de la justire et de législation se réunira le 
vendredi 12 avril 1957, à dix heures trente (local de :a commisson 
ue 2) : 

Examen de la demande de discussion d'urgence présentée par 
M. Bissol pour sa proposilion de loi (n° 4823) tendant à proruger 
la loi ne 49-1977 du 31 décembre 1918 maintenant dans les lieux 
les locataires où occupants. de locaux d’habitatmn ou à usage pro- 
fessionnel dans les départements de la Gnadcloupe, de la Guyane, 
de ja on > et de la Réunion, et fixant le prix des loyers 
applicab:es. : 





Réunions de commissions du vendredi 12 avril 1957, 
Commission de la justice et de législation. à dix heures trente. — 
Local ne 250 
Commission des territoires d'outre-mer, à onze heures. — Local 
no 254. 
Commission du {ravail et de la sécurité sociale, à neuf heures 
quarante-cinq. — Local n° 255. 





Commission de la justice et de législation civile, 
crimineile et commerciale, 





Séance du jeudi 11 avril 1951. 


Présents. — MM. Jean Geoffroy, Marcilhacy, Namy, Georges Per 
not, Schwartz, Joseph Yvon. 
Excusés. — MM. Louis Gros, Jozeau-Marigné, Kalb, Marcel Molle, 


Henry Torrès. 





Commission des moyens de communication, des transports 
et du tourisme. 





Séance du jeudi 11 avril 1957. 


Présents. — MM. Jean Bertaud, Auguste-Francois Billiémaz, Julien 
Brunhes, Carcassonne, Jules Castel'ani, Cerneau, Paul Chevallier, 
René Dulwis, Lodéon, de Menditte, Mistral, Joseph Raybaud, Fran- 
çois Ruin. 

Suppléant. — M. Laburthe. 


Ercusés. — MM. Beaujannot, Pouquerel, Chambriard, Perdereau, 
Sauvôtre. 
Assistait, en outre, à la séance. — M. Walker (membre de l& 


commission des finances). 


un 





Commission de la compPtabitité, 





Séance du jeudi 11 avril 137. 


Présents. -— MM. Brizard, Jacques Gadoin, Le Sassier-Boisauné, Liot, 
Exrcusés. — MM. P. Chevallier, F. Ruin, 





Convocation de commission. 


La commission des finances se réunira le vendredi 12 avril 19%7, 
à onze heures (local de la commission) : 

L. — Projet de loi (ne 366, session 1956-1957), adopté par l’Assem- 
blée nationaie, tendant à favoriser le règlement des conflits collec- 
tifs de travail. 

IL — Décision sur le renvoi éventuel pour avis de la proposition 
de loi (ne 555, session 1956-1957), adoptée par l’Assemblée nationale, 
tendant à inslüituer un nouveau mode de calcul du prix du lait 





Réunion de commistion du vendredi 12 avril 1957, 


Commission des finances, lo“al n° 131 — Onze heures. 








INFORMATIONS 


RELATIVES 


A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 








CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 





Commission des boissons. 





1re séance du jeudi 11 avril 1957. 


Présents. — MM, Jean Bène, Georges Bernard, Brelles, Etienne 
Gay, Grégory, Meillon, Marc Pauzet, Péridier, Verneuil. 

Suppléants. — MM. Enjalbert, Gaspard. 

Ercusés, — MM Henri Cordier, Cuif, de Geoftre, Hoeffel, Henri 
Maupoil, Monsarrat, Jules Pinsard, Georges Portmann, Sauvétre, 
Sempé, Thibon, Voyant. : 





2e séance du jeudi 11 avril 1957. 


Présents. — MM, Jean Bène, Georges Bernard, Claparède, Henri 
Cordier, Cuif, Etienne Gay, Meillon, Metton, Marc Pauzet, Péridier, 
Georges Portmann, Sempé. 

Suppléant. — M. Enjalbert. 

Ercusés. — MM. Brettes, de Gcoffre, Hoeflel, Jules Pinsard, Sauvt- 
tre, Thibon, Verneuil, Voyant. 


ri 








Nomination de membre de commis:icn. 





Dans sa séance du jeudi 11 avril 1957, l’Assembiée de l'Union 
française a nommé M, Chiarasini membre de la commission de 
politique généra'e, en remplaement de M. Habib-beloncle. 





Nomination de membres d’un organisme extra-parlementaire. 





Dans sa séance du jeudi 11 avril 1957, l'Assemblée de l'Union 
française a nommé Ml'e Le Ber et M. Bégarra membres cu conseil 
supérieur pour l'étude des affaires sociaes concernant, en mélroe 
pole, les ressortissants de l'Afrique du Nurd et de l'outre-mer. 





Affäires écon2miaues. 





Séance du jeudi 11 avrd 1957. 


Présents: MM. Bégarra, Dède, Pusseaulx (Roger), Le Brun Kris, 
Loste, Ofléon (Jean), Reverbori, Rocaglia, Schmitt {Roberl), Trois- 
gros Suppléants: M. Dède de M. David-Darnac, M, Bégarra de 
M. Saïdou Djermakoye, M. Reverbori de M. Courlos, 

Ercusés: MM. Focoart, Ramus. 
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Agriculture, élevage, chasses, pêches et forêts. 





Séance du jeudi 11 avrd 1957. 


Présents: MM. Boiteau, Guiter (Jean), Iba Zizen, Menguy, Reyt, 
Roulleaux-Dugage, Suppléants: M. Boiteau de M. foujas, M. Jean 
Guiter de M. Lhuillier, M. Iba Zizen de M. Alfred Pour, M. Menguy 
1 u Guyard, M. Reyt de M. Isautier, M. Roulleaux-Dugage de 

. Viniger 


Ercusé: M. Georges Monnet. 








AVIS ET COMMUNICATIONS 





Ministère des affaires économiques et financières. 


INDUSTRIE ET COMMERCE 





Avis de concours pour le recrutement d'adjoints techniques 
du service des mines. 





Les épreuves du concours pour le recrutement de dix adjoints 
techniques du service des mines autorisé par l'arrêté du 21 mars 
4957, publié au Journal officiel du 28 mars 1957, s'ouvriront le 
lundi 24 juin 1957. 

Le concours est ouvert, sans conditions de diplômes, aux can- 
didais âgés de dix-huit à vingt-cinq ans à la date du 1° jan- 
vier 1957. 

Les dussiers de candidature devront être déposés le 27 mai 1957 
au plus tard aux sièges des arrondissements minéralogiques. 

Les épreuves auront lieu, en prineipe, dans chacun des arrondis- 
sements; des centres d'examen pourront être, le cas échéant, 
ouverts outre-mer. 

Pour tous renseignements, on s'adressera soit à MM. les préfets, 
soit à MM. les chefs des arrondissements minéralogiques, soit 
directement au secrétariat d'Etat à l'industrie et au commerce, 
direction de l'administration générale, bureau des personnels tech- 
niques, section « tilulaires », 113, rue de Grenelle, Paris (7), 
tél.: Inv. 67-00, postes 470 et 297. 


+ © &— 





Kinistère de l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports. 





Avis relatif au recrutement d' de 
nie à La A 1 = 
graphie s. 


(Additif au Journal officiel du 26 mars 1957.) 





Un concours pour le recruitment d'un professeur technique de 
pepe poiychrome aura également lieu, à partir du 6 mai 
957, à l'école technique de yrhotographie et de cinématographie. 

Les candidats doivent être âgés de vingt-cinq ans au moins au 
St décembre 1957 et de trente cinq ans au plus au fer janvier 1957 
A doivent, en outre, avoir travaillé pendant cinq ans dans la pro- 

"Ssion. 

Les inscriptions seront reçues jusqu'au 4 mai 1957 par le recteur 
de l'académie de Paris (inspection principale de l'enseignement tech- 
nique), 9%, avenue Ledru-Roilin, Paris (11°), où tous renseignements 
reialifs à la constitution du dossier d'inscrigtion et au règlement du 
concours seront fournis sur de:nande. 


—+ 0 +— 





Ministère des affaires sociales. 





SANTÉ PUBLIQUE ET POPULATION 





Avis de concours pour le recrutement d'un contrôleur 
des lois d'aide sociale. 


Un concours sur épreuves est ouvert à la préle’ture de la Haute- 
Loire les 27 et 28 mai 1957 pour le recrutement d'un contrôleur 


département des lois d'aide sncia!e. 


date de clôture des inscriptions est fixée au 11 mai 1957. 
Tous renseignements c mplémentaires pourront être demandés an 


re départemental de la poyualeticn et de J'aide sociale, au 


uÿ. . 











— 


Avis de concours pour le recrutement de doux rédacteurs 
à l'hôpitat-hospice de Meaux (Seine-et-Marne). 





Un concours sur épreuves pour le recrutement de deux rédacteurs 
aura lieu les 12 et 13 juin 1957 à l’hôpital-hospice de Meaux (seine. 
et-Marne) 

Peuvent faire acte de-candidature les personnes de nationalité 
française titulaires du baccalauréat de l'euseignement secondaire 
du brevet supérieur, d'un brevet d'officier de l'armée active de 
terre, de mer ou de l'air, du certificat de capacité en droit oy 
d'un diplôme équivalent, ainsi que les agents ne possédant pas 
ces diplèmes mais comptant au moins trois ans de services effectifs 
en qualité de secrétaire d'administration hospitalière ou de commis 
dans un établissement public d'hospitalisation, de soins ou de cure, 

Les candidats devront avoir eu vingt et un ans au moins et 
trente ans au plus au fe janvier 1957. Toutefois, cette limite d'age 
sera reculée d'un temps égal à la durée des services antérieurs 
civils et militaires ouvrant des drois à la retraite, sans préjudice 
de l'application des dispositions de l'article 162 du décret du 
29 juillet 1999. 

Les candidats du sexe masculin devront, en outre, avoir satisfait 
aux obligations militaires. 

Les dossiers de candidature devront parvenir, avant le 412 mai 
1957, à la préfecture de Seine-et-Marne, % division, 3 bureau, 
qui adressera aux personnes en faisant la demande tous renseizne- 
ments complémentaires sur la nature et le programme des épreuves 
ainsi que la liste des -pièces à produire par les candidats pour 
constituer leur dossier. 
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Banque de France. 


Avis relatif à la modification du taux des opérations 
de la Banque de France. 


le conseil général de la Banque a décidé, dans sa séance du 
11 avril 14957, de porter de 3 à 4 &: 100 1e taux d'esrompte, sauf en 
ce qui concerne la négoc:ation des effets mobhilisant des créances 
nées sur l'étranger, qui resie soumise au taux de 3 p. 100. 

Le taux des avances sur titres a été fixé à 6 p. 100 au lieu de 
4 1/2 p. 100 précédemment. À 

Le taux d'achat des eflets publics dont l'échéance n'excède pas 
trois mois et le taux des avances à trente jours sur ellets publics 
somt maintenus à 3 p. 100. 


Paris — imprimerie ce Journaux officiels. 31, quai Voltaire 


La Prélet, Directeur des Journaux officrels, 
Jusn Par MARTIN 














COTE DES CHANGES 


VERSEMENT TÉLÉGRAPHIQUE 
mm 








Derniers Cours limites | Cours extrèmes 
pe pratiqués | cotés à la Bourse 
cotés Pays. Devise. Parité. per ts Besque pa 
PA de France. #4 avril 1957. 
240 États-Unis .…..… 1 : US.A. 350 (AE soso se osse «e 30 . 
26465 | Canada ........} 4 8 Can. | .... .. us. sus | 36665 .....… 
462 50 Côte Fse Sonialis . 109 F Djib. 164 0727 ss. vous mm mu ne + Pr 
2708 .. | Mexique ....... 100 pes. | 2800 .. co... ess ee 2706 .. 275. 
8506 .. | Allemagne occid. | 4089 D Mk.| 833323 |827.. 8306 .. | 8306 .. ...... 


4255 50 | Antriche .....… | 400 sen. | 134615 |133605 1336 25 | 4355 50 ...... 
0005 | Belgique ....:.. | 100 Fb. | 700. M7 7525! 70090 7000 
505 50 | Danemark .....} 100c. à. | 506722 |502025 5106 25 | 5550 ...... 
720 | GdeBretagne...| 4liv. st. | 990 .. pres 08735) 98720 987 10 
66055 | Ialie ......... | 100 lire. 56 008 5550 564! 6608 5607 
4097 . | Norvège .......| 1006. n. |} 4000 .. |486350 4097 … | 4997.. ...... 
2203 … | Pays-Bas | 1000. | 021052 |o14160 02 40! 0262... 9261. 
Suède 























6303 50 cunnmsnns | 1006.s. | 6705625 |6715.. 6816 50 | 6804 .. 0403 
ROM .. | Suisse sc. | 100 (0. | 800398 |71014.. 8764 .. | 8040 .. 509 
4007 .. | Égypte ........ | 1 iv. ég. | 100504 | ...... .... .: PE ve és se 
4219 . | Portugat ....….. | 400 ee. | 121730 |120825 122650! 4216.. 1215 

4807 50 | Tchécoslovaquie. | 100 kes. | 496111 |482450 4807 50 | 4807 50 ...-.- 
117 40 ! Yougoslavie ...…. | #00 din. 116666 © 41570 410760" ...... --.. 
Zone C. F. A...... énscésootesesse ssosossoseosssssossese 00 PC. PF. À...... 2 
Bens C D. Pisssssovoscoossoscosossoscccsscscesocessese MT GT. D... . 59 





(4) Cours de référence défini par l'avis n° 421 de l'office des chan 
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BANQUE DE FRANCE 


SITUATION HEBDOMADAIRE 















































AU AU 
4 AVRIL 1957 28 MARS 1957 
ACTIF 
LoE 3M.204.302.426 » 301.204.302.426 
£nraisse MP TPE EEE CLIENT TT EE ECCTECEEETET LE EC EEE EEE EEE pen 271.0 ( _ 
disponibilités à vue à l'étranger................sssssnsesenseenaesenesesenesesenene 22.111.00.000 » 22.771.000.000 
avances au Fonds de stabilisation des changes (A)... sens oncnonenseenenense 21.700.000.000 » 19.100.000.000 » 
Monnaies divisionnaires CREREREELIELRETLLEREELRLRLELERERLIEETILIEE ILE REREELEEREEELI LEE REELILLLELLLLLEX)] 44.115.895.163 Li 4: 253.708 ,914 » 
comptes courants POSTAUX. ss... sesoercenossssme none esse ceseneenneneeeeenenese ee vensesésèse 44.161.856.909 » 28.887.988.508 » 
u Trésor négociable : Engagement de l'Etat relatif au dépôt d’or de la Banque nationale à 30 
De Dingue 2 apte sais 20005 RE ssssonsesssss bassqns «x al hoireses : RQ édes cs 3.819.114.743 » 3.849.114.753 » 
Prêts sans intérêts à l'Etat (2)............ ss ossirsoblissenlies. LATE sé obes 50.000.000.009 » 50.000.000.000 » 
Avanses provisoires extraordinaires à 1 Etat du 25 août 194) au 20 juillet 1944 (3)......s. 426 .000.000 .000 ° 426.000.000.000 » 
Avances provisoires à l'Etat (4)... Mapa ets rose dsheses con pasnesessspessess ose se codopi 171.5/0.000.000 » 175.000.000.000 » 
porteteuille d’escompte : 
Eflets escomptés sur de CCPPTE LITE LEE EST + 
Etlets escomplés sur l'étranger............... CRETEIL ss. 31.125. » 1.916.895.909.088 1.864.692.056.600 » 
Ettets garantis par l'office des céréales (5}............s sosssssoscs  90.397.480.919 » ; 
Etlets de mobilisation de crédits à moyen terme.......... css. 1.100.943.318.476 
Etcts négociables achetés en France (6)....--.... Dessercns oi cmmososdhossscsccscecesese ..…… 303.567.712.198 » 310.343.879.978 » 
avances à #0 jours sur effets publics. ......,.srs.sssesrssssesssnsessscssosenesssssssssssenes 49.472.676.000 93.618.043.000 » 
Avances £eur {ilres.......ssoosmoosssonosesesetsessososesenseccsensosccosbeneseesssse 56e 12.882.810.769 » 11.321.187.191 » 
Avances SUP OFoccoococooocssess PPPTTTETILILIILLILILIIILT PPTRLELLIII TILL IITILLILI ELLE I EI LEIELIELLEET] » v 
Hôtel et mobilier de ia Banque............ oosordeso sos comastasescmebosce cs eve spot te: 4.000.000 » 4.000.000 » - 
Renltes pourvues d'aflectations spéciales (7)...........sssesssmsommotenmenenesseneenmenenenes 112.980.750 » 112.980.750 » 
Ellets en cours de recouvrement... cocon dose sooosgesée coosbos casses esecpp eee 29.301.896.984 » 25.436.859.775 » 
MIVErS ct... Doom onccco co dobbonesosscoscremoc0 50005080 0 svobtessesnses sions assis 67.139.312.329 » 69.913.247.985 » 
rotin isole sobeveccdnnesoccéotrdosloreosoonesneenensobretsens 3.404.972.751.359 F 3.31:6.508.463.970 F 
PASSIF 
Engagements à vue: 
Billets au porteur en circulation......s..s.sssesoserosssttosmssocossneenensssssessnesesee 3.112.145.457.005 » 3.051.507.711.35 » 
Comptes courants créditeurs: 
Compte courant du Trésor public.........s.....s.sessssssses .... 26.640.376 
Comptes courants des accords de coopération éc2nomique........ 173.493.712 » 
Comptes courants des banques et institutious financières fran- 
çaises et étrangères...............s.0se Ses noes Dlantesesessesr c..  130.983.013.477 » 203.537.913.915 » 014.361.55.738 » 
Autres comptes courants et de dépôts de fonds; dispositions et 
autres eggagements à VUR.........ssssssenemomssessssssssssessse 72.354.935.750 » 
Capital de la Banque............ Dans anessnsssonses cocon so cssneococceodteocsesñtee se ces pèée 482.500.000 » 482.500.000 5 
Bénéfices en addition au capital (8)...cc se ooooss sonne conso soseeenenssssesssesenesessss stone e 307.824.529 » 3071.824.529 » 
Réserves MORE TIDMIDE Dsecanneo és esse coceoscsnssocccococosvoncocnesenenbèocccsccoctané 22,405.750 » 29.405.750 » 
Réserve immobilière nn nn nn nn nm nn CELEFFIILELELELI ELLE EILIIIEE ss... 4.000.000 L2 4.000.000 2 
Divers ...bosctoboss codé ot solos sotononééesocdescosecccocccscccssecesodooecossnnee see. 2005% 88.473.556.160 » 80.072.756.648 » 
Total... sosscoosepssecsecsssoseseccs sc cocs cesse 0000000005 0000000000 0060000058 3.104.972.757.359 F 3.316.508.463.970 F 
(1) (Convention da 27 juin 1949. 
(@ ‘Loi du 9 juis 4857, convention du 29 mars 1878, loi du 13 juin 1878 prorogée, lois des 17 novembre 1891, Certifié conforme aux écritures : 
29 décembre 1911, 20 décembre 1918 et 2% juin 1928, convention du 12 novembre 1938, décret du Le Gouverneur, 
12 novembre 1958, convention du 27 mars 1947, loi du 29 mars 1947). W. BAUMGARTNER 
@ ne des 2% août, 29 octobre, 12 décembre, 30 décembre 1940, 20 février, 90 avril, 10 mai, {4 juin, , 
septembre, 27 novembre, 26 décembre 1941, 5 mars, 30 avril, 1 juin, 47 septembre, 19 novembre 1942, 
21 janvier, 81 mars, 8 juillet, 30 septembre, 16 décembre 1943, 23 mare, 17 mai et 20 juillet 1944) TAUX DES OPERATIONS 
(& ‘Convention du 29 septembre 193% approuvée par le décret du der septembre 1939, convention du 
29 février 1940 approuvée par le décret du 29 février 1910, convention du 9 juin 1940 approuvée par É 
le décret du 9 juin 1940, convention du 8 juin 1944 approuvée par la loi du 45 juillet 1944, convention Escompte ...............,........ 3 0/0 
du 24 juin 1947 approuvée par la loi du 26 juin 1947, convention du 23 septembre 1947 approuvée par un} o 
le décret du fer octobre 1947, convention du 22 janvier 1953 approuvée par la Joi du 23 janvier 1953). Avances sur tilres................. 4 1/2 0/0 
@) 'Loi du 18 août 1996, décret du 29 juillet 1999, loi du 19 mai 1941) A 
, , . vances à 90 JOUPS........000000000 
(G) (Décret du 17 juin 1998) Î . 
() (Loi du 17 mai 1834, décrets des 27 avril et 2 mai 1848, loi du 9 juin 1857. Achat des effets publics dont 
@) (Loïs des 9 juin 1857 ot 17 novembre 1807. l'échéance n'excède pas trois A 
MOD soso oonttons coco soseee ose 0/0 


@) Loi du 17 mai 1834, décrets des 27 avril et 2 mai 1548, loi du 9 juin 1857. 
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ANNONCES 





— 


LES ANNONCES SONT REQUES À L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1.014.00, Paris, 


ET DANS 





SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 


L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 


—………—… | 





_————— 





TIRAGES FINANCIERS 





Les Coopérateurs du Pays Basque et de l’Adour 
SOCIÉTÉ COOPÉRATIVE DE CONSOMMATION A CAPITAL VARIABLE 
Suèce soctAL: 1, RUE Jran-Jaurès, BIARRITZ (Basses-PYRÉNÉES) 
Registre du commerce : Bayonne n° 10468, 


Obligations 4 0/0 1942 de 500 F. 





Quinzième amortissement. 


LISTE NUMERIQUE 


1° Des 166 obligations sorties au neuvième tirage au sort du 29 mars 
1957, formant la totalité des titres à amortir au 15 mal 1957. 
Ces obligations seront remboursables à 500 F ; 


2° Des obligations sorties aux pm précédents et non encore pré- 
remboursemen 


sentées au 




















ANNÉES ANNÉES ANNÉES 
BUMEKOS | de remhour- NUMEROS | de rembour- NUMÉROS | de rembour- 
sement. s sement. 
208 57 999 57 1.963 57 
212 56 1.023 56 1.987 57 
217 57 1.025 57 1.989 57 
226 56 1.026 57 1.990 56 
229 57 1.070 49 2.024 57 
241 57 1.132 57 2.054 56 
251 56 1.184 56 2.056 57 
264 57 1.185 46 2.070 56 
306 57 1.188 56 2.079 57 
323 57 1.196 57 2.082 56 
378 57 1.204 57 2.091 56 
383 56 1.209 56 2.119 57 
393 56 1.238 57 2.126 57 
398 57 1.443 57 2.144 57 
399 57 1.449 57 2.177 57 
419 57 1.457 57 2.191 56 
422 57 1.466 57 2.206 56 
435 57 1510 57 2.208 57 
443 57 1.525 5 2.210 56 
518 56 1528 57 2.220 56 
551 56 1.544 56 2.227 56 
567 57 1 56 2.234 56 
568 57 1.547 56 2.245 57 
614 57 1.578 57 2.256 57 
615 57 1.588 56 2.304 57 
620 56 1.598 57 2.305 57 
655 57 1.621 56 2314 57 
707 57 1623 56 2.316 57 
712 57 1645 57 2.349 57 
714 57 1.663 56 2.354 57 
725 57 1669 56 2.355 58 
728 57 1.748 57 2.360 57 
738 57 1.754 57 2.399 57 
744 57 1771 57 2.408 57 
773 57 1.794 57 2.411 57 
774 57 1.79% 57 2.424 56 
780 56 1.799 57 2.440 57 
72 57 1.800 57 2471 57 
809 57 1.909 57 2.506 56 
870 56 1.843 57 2.560 57 
872 57 1.861 56 2.589 57 
918 57 1.867 57 2.597 57 
934 57 1.878 57 2.607 57 
047 57 1.883 58 2617 57 
974 57 1.886 56 | 2.632 57 
978 57 1931 57 2.661 56 








———————. 





ANNÉES ANNÉES 
NUMÉROS | de rembour- NUMÉROS | de rembour- NUMÉROS 
sement. sement. 
2.727 56 3.291 57 3.643 
2.760 57 3.308 57 3.645 
2.769 57 * 3.419 56 3.652 
2.772 56 3.420 56 3.658 
2.778 56 3.426 56 3.678 
2.840 57 3.434 56 3.743 
2.845 57 3.451 56 3.744 
+ e 3.454 56 3.770 
2 053 56 3.456 — en 
3.458 5 3. 
2.954 57 
3.475 57 3.789 
2.960 57 
3.479 57 3.793 
2.969 57 
2971 57 3.480 57 3.794 
2 964 57 3.484 57 3.795 
. 3.490 57 3.796 
2 4 3.540 57 3.797 
3.074 57 - 
3 075 57 3.548 57 3.801 
3076 57 3.558 57 3.810 
3 082 57 3.560 57 3.823 
3.084 57 3.564 57 3.829 
3.087 57 3.576 56 3.859 
3.106 57 3.582 57 3.875 
3.107 57 3.584 57 3.878 
3.118 57 3.587 57 3.891 
3.132 57 3.588 57 3.905 
3.137 57 3.592 56 3.910 
3.139 57 3.597 57 3.949 
3.141 57 3.598 57 3.959 
3.153 57 3.611 57 3.991 
3.266 57 3.618 56 3.992 
3.281 57 3.637 57 3.997 











ANNÉES 
de remlo m 


Société Auxiliaire d'Entreprises Electriques et de Travaux Publics 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 400.000.000 pe rRANCS 


Srècs soCIAL : 39, auz pe Courceizss, PARIS (8°) 
R. C.: Seine 55-B 76. 





Obligations 4 1/4 0/0 1946 de 5:000 F. 


Onzrième tirage effectué le 29 mars 1957. 





LISTE NUMERIQUE 


séries comprenant les 295 obligations sorties à ce tirage 
D EE PS DES 2 RES en vue 
sériss 
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LAITERIE SAINT-HUBERT 
(Anciens établissements P. Couillard et C:) 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 93.500.000 F 
Snècz soctAL: 17 A 27, RUE PICHON, À NANCY 
R. C.: Nancy n° 1271. 


OBLIGATIONS 4 1/2 0/0 DE 2000 F 1944 





HUITIÈME AMORTISSEMENT 





Tirage du 28 février 1957. 


Numéros des 24 obligations remboursables au pair 
à partir du 1‘ avril 1957. 


57 82 99 115 142 177 191 233 234 209 342 465 504 537 
557 621 666 682 706 747 778 822 656 918 


Le complément de l'annuité d'amortissement a fait l'objet de 
rachat en Bourse, 


ll 


Fr -: 


Numéros des obligations sorties aux tirages antérieurs 
et non remboursées. 


9 13 27 64 77 114 120 141 252 256 292 329 346 389 555 
649 694 832 939 976 1.000 


OBLIGATIONS 4 3/4 0/0 DE 5000 F 1947 





DIXIÈME AMORTISSEMENT 





Tirage du 28 février 1957. 





Numéros des 21 obligations remboursables au pair 
à partir du 15 juin 1957. 


173 174 175 176 177 178 179 180 181 198 199 200 201 202 
203 204 205 206 207 208 209 


Le complément de l'annuité d'amortissement a fait l’objet de 
rachat en Bourse, 


Numéros des obligations sorties aux tirages antérieurs 
et non remboursées. 


296 297 298 299 300 301 302 303 304 330 331 332 333 
Les titres de ces emprunts seront remboursables aux guichets de : 


La Société nancéienne de crédit industriel : 
La Banque nationale pour le commerce et l’industrie. 


= 








Etablissements J.-J. Carnand et Forges de Basse-Indre 
Soc1ÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 1.096.500.000 F 
Suècs sociAL : 37, RUE DE SURÈNE, PARIS 
R. C.: Seine n° 3465. 





Obligations 6 0/0 1955 de 10000 F. 





Deurième tirage effectué le 27 mars 1957. 


LISTE NUMERIQUE 


les 1.161 obligations sorties à ce tirage 


1° De la série 
d’autre part par la société en 


comprenant 
(1.160 titres ayant été 
vue de cet amortissement) ; 
2° De la série comprenant des obligations sorties antérieurement et 
remboursées. 








non encore 
ANNÉES TAUX 
NUMÉROS de remboursement. | de remboursement. 
Frances, 
3474 à 4879 57 10.540 
15.994 à 17.096 56 10.523 











D EE nes eu, à PSP CRE PRE 
boursables à partir du 1” mai 








Société Générale de Coutellerie et Orfèvrerie 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 105.600.000 F 
Suècx SOCIAL : 31, RUE PASTOURELLE, PARIS 
R, C.: Seine n° 55-B 2392, 


Obligations 4 1/2 0/0 1846 de 2000 F. 





LISTE NUMERIQUE 


1° Des séries comprenant les 99 obligations amorties au sixième 
tirage (11° amortissement) effectué le 21 mars 1957 ; 


2° Des séries ge à des obligations sorties antérieurement et 





non encore 
ANNÉES ANNÉES ANNÉES 
. de : de de 
NUMEROS RRA 4 NUMEROS snbaus NUMEROS miles, 
sement. sement. sement. 





1.845 à 1.976 1957 
1987 à 2000 1956 


255 à 301 1957 
1.263 à 1.360 1955 


1 à 8 1956 
227 à 254 1956 

















Les obligations amorties en 1957 seront remboursables à partir 
du 1°" mai 1957. 





Société Générale de Coutellerie et Orfèvrerie 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 105.600.000 F 
S1èGE SOCIAL : 31, RUE PASTOURELLE, PARIS 
R. C.: Seine n° 55-B 2392. 


Obligations 6 3/4 0/0 1952 de 10.000 F. 


— — 


LISTE NUMERIQUE 

1° De la série les 104 obligations amorties au cinquième 
tirage d'amortissement effectué le 21 mars 1957 (104 titres ayant 
été rachetés d’autre part par la société, en vue de cet amor. 
tissement) ; 

2° Des sêries comprenant des obligations amorties antérieurement 
et non encore remboursées. 

| 








ANNÉES TAUX 

NUMEROS de remboureement de remboursement. 
Francs, 
392 à 528 1956 10.152 
1128 à 1.231 1955 10.125 
1.472 à 1.585 1957 10.188 











Les obligations amorties en 1957 seront remboursables à partir 
du 1 mai 1957. 








Fabriques de Produits Chimiques de Thann et de Mulhouse 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 1.291.660.000 F 
Snèce sociAL: THANN (HauT-RHIN) 
R. C.: Mulhouse n° 55-B 11. 


Emprunt de 50.000 obligations 6 0/0 1955 de 10.000 F. 





LISTE NUMERIQUE 
Des obligations amorties au tirage du 1‘ avril 1957 et remboursables 
à partir du 1 mai 1957 ; 
Des obligations amorties au tirage du 29 mars 1956 parmi lesquelles 
figurent des titres non encore présentés au remboursement. 

















AN à ÉÊE s PRIX 
NUMÉROS de remb de remboursement, 
Francs, 
25.916 à 27.710 1957 10.582 
40.859 à 42.376 1956 10,528 
ue 


Nora. — La société, usant de la faculté qu’elle s’est réservée lors 
de l'émission, a procédé, pour l’amortissement du 1‘ avril 1957, au 
rachat en Bourse de 1.593 obligations. 
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ELECTROTUBE-SOLESMES 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 1.440.000.000 pe rRANcS 
Suèce soctaL : 6, RUE DARU, À PARIS (8°) 

R. C.: Seine n° 55-B 14219, 


Obligations 3 3/4 0/0 1945 de 5.000 F nominal. 





Douzième amortissement. 


Usant de la faculté qui lui a été réservée lors de l'émission de 
ses 5.000 obligations de 5000 F nominal, émission 1945, la société 
Electrotube-Solesmes a racheté sur le marché le nombre d’obliga- 
tions prévu pour l'amortissement de l'emprunt au 1 mai 1957. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort sur ces 

tres. 


Les amortissements antérieurs ont également été effectués par 
voie de rachat en Bourse, 








LOUVROIL, - MONTBARD-AULNOYE 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 4.500.000.000 DE FRANCS 
Srèce socfaL : 6, RUE DARU, A PARIS (8°) 

R. C.: Seine n° 55-B 14220, 


Obligations 4 1/2 0/0 1947 de 5.000 F nominal. 


Dixième amortissement. 


Usant de la faculté qui lui a été réservée lors de l'émission de 
ses 40.000 obligations de 5.000 F nominal, émission 1947, la société 
Louvroil-Montbard-Aulnoye a racheté sur le marché le nombre d'obli- 
gations prévu pour l'amortissement de l'emprunt au 1‘ mai 1957. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort sur ces 


Les amortissements antérieurs ont également été effectués par 
voie de rachat en Bourse. 








Société Française des Nouvelles Galeries réunies 
Soc1ÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 1.342.185.000 F 
Suèce socIAL : 66, RUE DES ARCHIVES, À PARIS 
R. C.: Seine n° 55-B 8614. 


Usant de la faculté qu'elle s'est réservée au moment de l’émis- 
sion, cette société a procédé au rachat en Bourse de 333 obligations 
4 1/2 0/0 1947 dont le dixième amortissement est prévu pour le 


1” mai 1957. 
En conséquence, aucun tirage ne sera effectué en avril 1957. 


Les amortissements précédents ont été réalisés par voie de rachats 
en Bourse. 








Société Verrière de la Brie et du Bugey 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 810.000.000 DE FRANCS 
SiÈèGE SOCIAL : 4, RUE CAMBACÉRÈS, A PARIS 
R. C : Seine n° 56-B 354. 


TABLEAU D'AMORTISSEMENT 
de l'emprunt 6 1/2 0/0 1957 de 200 millions de francs nominal, 
représenté par 20000 obligations de 10.000 F nominal, amortis- 
sables à 10.500 F minimum, en douze ans, sur la base d'une annuité 
constante pour le service de l'intérêt et du prix de remboursement 
minimum. 











D EE LL 
NUMEROS NOMBRE 
d'ordre DATES DES REMBOURSEMENTS de titres 

des tirages. à amortir. 

1 l" mars 1958...... stsnandsatdites A 1.172 

2 — EL os oovcenscacicccsepest 1.245 

3 — eco cccocofèsaoshs . 1.322 

4 —_ PP : 1.404 

5 _— 20... 0 APOPPPEL IT LE TIC ec 1.491 

6 _— Pics ococodotessotcee 1.583 

7 —_ nv tbocvocsocdosssgetece 1.681 

#h — 1 965 nn ... 1 .785 

9 _— DR cocoboococoso eee ce 1.896 

10 _— MCCAIN : 2.013 

11 — DE condo cococecrtoreeiiel . 2.138 

12 — M. cdocée encres cägeéease 221 70 

T..scccccoctoeon DE E 20.000 





| 
| 








— 


MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 





L'amortissement des emprunts suivants : 


we mul bee | 4 0/0 1931 Echéance du 15 avril 1957 ; 

TE ossi 4 0/0 1931 Echéance du 20 avril 1957; 
ogo ..... ... 

Calédonie ...... 4 0/0 1931 Echéance du 30 avril 1957; 

2 à L os cvece - + ed 4 

Cameroun .....: 5 0/0 1934 Echéance du 1* mai 1957; 
DE soso . 5 0/0 1934 

VE +4 6 0/0 1927 Echéance du 15 mai 1957; 

A, O0. F .... 

A. E.F sébee 5,50 0/0 1933 Echéance du 1” juin 1957 ; 

Cameroun ...... 

Madagascar .... 3,50 0/0 1942 Echéance du 1‘ juin 1957, 








devant être effectué, pour la mg par rachats en Bourse, aucun 
tirage n'aura lieu au titre de ces échéances. 








CAISSE NATIONALE DE L'ENERGIE 
DIRECTION GÉNÉRALE : 1, RUE TarrsouT, PARIS 
DÉPARTEMENT DES TITRES : 68, RUE DU FAUBOURG-SAINT-HONORÉ, PARIS 


AMORTISSEMENT DE L'EMPRUNT 
DE LA 
Compagnie des mines de la Grand'Combe 4 0/0 1944. 


Les porteurs d'obligations 4 0/0 1944 de 5.000 F de la Compagnie 
des mines de la Grand’Combe sont informés que l'amortissement 
au EU A Es nes + 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 


a "7 a oucun Cle à combeumer eue les amertimements anté 
eurs. 








CAISSE NATIONALE DE L'ENERCIE 





Rectificatif au Journal officiel du 3 avril 1957 : emprunt Electricité 
de France 1950, pes 3517, 3° colonne de chiffres, 17° ligne, au lieu 
de : « 859.901 », : « 857.901 ». 








DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 





M. Ben Ittah (Isaac), né le 10 juillet 1900 à Oran (Oran), agissant 
tant en son nom personnel qu’au nom de son enfant mineure, 
Eliane-Estelle, née le 17 hs 1945 à Tlemcen (Oran) ; Mlle Ben 
Ittah (Juliette), née le 26 juin 1931 à Mascara (Oran), et Mlle Ben 
Ittah (Renée), née le 11 juin 1934 à Tiaret (Oran), demeurant tous 
4, avenue d'Oudjda, à Oran, déposent une requête auprès du garde 
des EL. —# à l'effet de substituer à leur nom patronymique celui 

e n 


M. Sabeur Benhamida, né le 8 novembre 1915 à Mostaganem 
(Oran), y demeurant, cité Foncière, n° 24, Tigditt, agissant tant æ 
son nom personnel qu’au ee | 2 ses enfants mineurs : Harrag, n 
le 5 mai 1942; Mohamed, né le 28 mars 1944: Nasralah, né - 
4 août 1947; ‘Abderrahmane, né le 18 décembre 1949 : "Djamel 
Ed-dine, né le 27 juillet 1952, et Mustapha, né le 4 juillet 1954, 
tous nés à Relizane (Oran), dépose une requête auprès du garde 
+ - sceaux à l'effet de substituer à son nom patronymique celui 

e Kazdali. 








AVIS DIVERS 





Compania Mincra Unificada del-Cerro de Potosi 


MM. les actionnaires sont avisés que l'assemblée générale ordinaire 
aura lieu dans les bureaux de la compagnie, à Buenos Aires, le 
30° avril 1957, à seize heures trente, 

1° Approbation des comptes de l’éxercice 1956 ; 

2° Questions diverses, 
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Société Française de Transports Pétroliers 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 900.000.000 DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL : 46, AVENUE DE VILLIERS, PARIS 
R. C.: Seine n° 54-B 5299; numéro d'entreprise : 651.75.117.0.002. 








Avis de convocation. 


MM. les actionnaires de la Société française de Le ve gp pétro- 
liers (S. F. T. P.) sont convoqués en assemblée générale ordinaire 
le 6 mai 1957, à onze heures, au siège social, 46, avenue de Villiers, 
à Paris. 

ORDRE DU JOUR 


{° Rapport du sant d'administration sur les opérations de l’exer- 
cice clos le 31 décembre 1956; 

» Rapports de MM. les commissaires aux comptes sur le même 
exercice ; 

3" Approbation des comptes et du bilan au 31 décembre 1956 ; 
fixation du dividende ; 

4° Quitus de leur gestion aux administrateurs ; 

5° Nomination d’administrateurs ; 

6° Nomination de commissaires aux comptes ; 

7° Approbations prévues par la loi du 24 juillet 1867; 

g* Questions diverses. 


Il est rappelé à MM. les actionnaires que l’assemblée générale se 
compose de tous les actionnaires propriétaires ne - action et que 
chaque membre de l'assemblée a autant de voix qu'il possède 
et représente d'actions, sans limitation. 











Société Française de Transports Pétroliers 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 900.000.000 DE FRANCS 
Sièce SOCIAL : 46, AVENUE DE VILLIERS, PARIS 
R. C.: Seine n° 54-B 529 ; numéro d'entreprise : 651.75.117.0.002. 


Avis de convocation. 


Li — —— 


MM. les actionnaires de la Société française de transports pétro- 
liers (S. F, T. P.) sont convoqués en assemblée générale extra- 
ordinaire le 6 mai 1957, à l'issue de l'assemblée £ ordinaire, 
au siège social, 46, avenue de Villiers, à Paris. 


ORDRE DU JOUR 


1° Augmentation de capital par incorporation de réserves ; pouvoirs 
à donner au conseil d'administration ; 

:" Modiñeations consécutives des articles 6, 16, 44, 48, 52 et 55 des 
statu 


Il est rappelé à MM. les actionnaires que ge générale se 

les actionnaires PE à e action et que 
chaque membre de l'assemblée a autant de notons 
représente d’actions, sans limitation. 


ps 








ASSOCIATIONS 





ASSOCIATIONS FRANÇAISES 


DECLARATIONS 
(Décret du 16 août 1991.) 


12 mars 1957. Déclaration à la 4 y de la Dordogne. Union 
sportive de But : développement des sports 
par la pratique du jeu de boules, de basket-ball et autres sections 
sportives. Siège social : restaurant Marty, Saint-Médard-de- 


14 mars 1957. Déclaration à la sous-préfecture e Lorient. Union 
départementale des combattants volontaires de Résistance du 
Morbihan. But: grouper, en dehors de toute AR politique 
ou confessionnelle, les titulaires de la carte du combattant volon- 


taire de la du Morbihan qui veulent Lee er l'effort 
st 1,0. A. ML Dee 2 Résistance, en 
maintenir l’union 


exalter le rôle et en 
manente entre tous, Prentralde morale et ma : 
assurer la représentation notamment ar} ses membres auprès des pou- 
voirs publics. Siège social : 18, place Bisson, Lorient (Morbihan). 
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15 mars 1957. Déclaration à la préfecture de . Groupement de 
défense des locataires de la Société anonyme gestion immobilière, 


groupe Vanves-Brancion-la Plaine (zone Verte). But: défense des 
locataires S. A. G. L de ce groupe. Siège social : 74, avenue Albert 
Bartholomé, Paris. 


15 mars 1957. Déclaration à la préfecture de poiice. Association de 
retraite et de prévoyance d'architectes (A. R. P. A.). But: faire 
toutes études, diffuser toutes informations et mener toutes actions 
relatives au maintien entre tous ses membres des relations d'amitié, 
à la mise à leur disposition des systèmes de retraite et de pré- 
voyance, à l'assistance et l’appui de ses membres dans l’infortune ; 
à cet effet, grouper des architectes. Siège social: 15, avenue du 
Recteur-Poincaré, Paris. 


18 mars 1957. Déclaration à la préfecture de police. La Compagnie 
des bibliophiles du livre d'art et de FAmérique latine. But: créer 
un lien entre amateurs de beaux livres et éditer des œuvres litté- 
raires dans la forme la plus parfaite. Siège social: 11, rue d’Ar- 
genson, Paris. 


18 mars 1957. Déclaration à la préfecture de la Haute-Vienne. Grou- 
pement des taxis ruraux de Haute-Vienne, But: solidarité et 
amitié de la profession. Siège social : hôtel de la Gare, la Jonchère, 


18 mars 1957. Déclaration à la préfecture de Marseille. Union fami- 
liale ouvrière de la Belle de mai. But : faciliter la tâche des mères 
de familles ouvrières par la création, à l’intérieur de l'union, de 
services d'entraide mutuelle des familles ouvrières. Siège social : 
55, boulevard Leccia, Marseille. 


19 mars 1957. Déclaration à la sous-préfecture d’Argentan. L'Union 
bichoise. But: promouvoir, soutenir et favoriser les œuvres d’édu- 
cation PRO BIC Siège social : chez M. Rallu, la Croix-aux-Cavaliers, 
la Cha Biche (Orne). 


19 mars 1957. Déclaration à la RS d’Alès. Association 
des sorele dtlees dt de ont & école publique de Saint-Just- 
er gps But: veiller aux intérêts moraux et matériels de 
l’école et encourager les différentes œuvres scolaires. Siège social : 
école de Saint-Just-et-Vacquières (Gard). 


20 mars 1957. Déclaration à la préfecture de la Gironde. Association 
familiale rurale de Caplan. But: étude et défense des droits et 
intérêts moraux et matériels des familles rurales. Siège social: au 
Foyer municipal, Capian. 


21 mars 1957. Déclaration à la préfecture de police. Commission 
de des relations industr rces de 
(C. O. T. E. P.). But: grouper les commerçants des 
professions de l'habillement désireux de rechercher et de 
voir en commun les moyens de développer la productivité dans 
leurs entreprises. Siège social : 8, rue Montesquieu, Paris. 


21 mars 1957. Déclaration à la préfecture de police. Cercle d'études 
et de recherches But : pd et exposer les 
doctrines métaphysiques, traditionnelles, re PARENTS 
universelles, tant d’Orient que d'Occident. Si y un À | : chez M. Le- 
mière, 25, rue Gassendi, Paris. 





22 mars 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Vouziers. Société 
TL où 7 militaire et d'éducation physique du canton æ 

NH. But: pratique de l'éducation physique, des sports, du 
tir et de 4 préparation militaire. Siège social: mairie de Machault 
(Ardennes 





23 mars 1957. Ai - — à la sous-préfecture de Meaux. Union des 

œuvres post et ires de la circonscription de Chelles. But : 

unir les sociétés s’occupant d'œuvres post et 

dl #$ action. Siège social: école Wécze 
arne). 


laires, coordon- 
a, Chelles (Seine-et- 


25 mars 1957. Déclaration à la préfecture de la Martinique. + * 
ciation de secours et de bienfaisance Dorcas des adventistes du 
septième four de la Martinique. But: aide aux nécessiteux. Siège 
social : 2,100 km, route de Schælcher, Fort-de-France. 


27 mars 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Nérac. Association 
locale des aides famillales rurales de Port-Sainte-Marie, But: aide 
aux familles. Siège social: chez Mme Péry, Lacapérannie, Saint- 
Laurent (Lot-et-Garonne). 





28 mars 1957. Déclaration À- la sous-préfecture de Provins. Associa-. 
tion des familles du canton de Montereau. But : défense des intérêts 
moraux et matériels des familles. Siège social : 17, rue des Arches, 
Montereau (Seine-et-Marne). 
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28 mars 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Vendôme. Centre 
d'études techniques agricoles « Ronsard ». But : étude des problèmes 
techniques, économiques et sociaux qui se posent dans le cadre 
des exploitations de ses membres ; recherche des moyens à mettre 
en œuvre pour améliorer Ja rentabilité de leurs exploitations. Siège 
er. À à la Mautroterie, communé de Saint-Martin-des-Bois (Loir- 
et-Cher). 





28 mars 1957. Déclaration à la préfecture de police, Association 

sportive Saint-Martin. But : pratique de l'éducation physique et des 

er - #3 Siège social: école de garçons, 211, rue Saint- 
artuin, aris. 


28 mars 1957. Déclaration à la préfecture de Vaucluse. Amicale 
privée du personnel civil de l'entrepôt de réserve générale du génie 
du Pontet, But: secours à ses membres. Siègè social : entrepôt de 
réserve générale du génie, le Pontet, 


23 mars 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Fontenay-le-Comte, 
Section locale des mutilés du travail, assurés sociaux, invalides civils 
et leurs ayants droit de Pouzauges. But: défendre par tous les 
moyens les revendications tendant-à l'amélioration du sort de toutes 
les victimes d'accidents ou ayants droit et invalides du travail. 
Siège social : mairie de Pouzauges (Vendée). 





29 mars 1957. Déclaration à la préfecture du Finistère. Groupement 
d'élevage par l'hygiène de la commune d'Elliant, But: assainisse- 
ment et amélioration du cheptel et sa productivité et exploitation 
Te des avantages acquis par son action. Siège social : 

” nt. 





30 mars 1957. Déclaration à la préfecture des Alpes-Maritimes. Fédé- 
ration départementale des Alpes-Maritimes de lAssociation nationale 
des victimes civiles de guerre. But: entraide, Siège social: villa 
Saint-Gabriel, 1, avenue de Chambrun, Nice. 


30 mars 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Montbéliard. 
Cercle hippique montbéliardais. But : s'intéresser à toutes les 
tions concernant le cheval, notamment faire renaître, dans le 
urbain de Montbéliard et environs, le goût de l'équitation ; former 
des cavaliers ; organiser des manifestations hippiques ; organiser des 
compétitions. Siège social: 17, avenue des Alliés, Montbéliard 


(Doubs). 


30 mars 1957. Déclaration à la préfecture de la Sarthe, Union 
cycliste de Laïgne-en-Belin. But : pratique du sport cycliste. Siège 
social : mairie de Laigne-en-Belin. 





1 avril 1957. Déclaration à la préfecture d'Alger. Tennis-Club 
ménervillois. But : pratique des exercices physiques, et notamment 
du tennis Siège social : bar du Bon Coin, Ménerville. 


1" avril 1957. Déclaration à la préfecture du Nord. Amicale Racine. 
But: défendre l’école laïque ; établir un lien entre les familles et 
l'école et promouvoir l'éducation populaire. Siège social: école 
Racine, rue Fin-de-la-Güerre, Tourcoing. 


1 avril 1957. Déclaration À la sous-préfecture de Comm . Fédé- 
ration nationale des mutilés et inval du travail. But : amélioration 


du sort des victimes des accidents ou ayants droit et invalides du 
travail. Siège social: 8, rue Pierre-Semard, e (Meuse). 





Association des élèves et anciens de l'institut 

tiques de l'université d'Aix-Marseille. But : maintenir et dé per 
les liens d'amitié et de solidarité entre les étudiants de 1 t; 
défendre leurs DE pre à à poser æ leur vie 
universitaire tant sur le p personnel que sur p commun. 
Siège social : ancienne faculté de droit, rue Gaston-de-Saporta, Aix- 
en-Provence (Bouches-du-Rhône). 


1" avril ee A ge at IT. + - À gd 

de product agricole + : promou 

es agricoles. Siège social : de Seicheprey (Meurthe-et- 
e). 





1 avril 1957. Déclaration À la préfecture de la Vendée. Section locale 


mutilés du travail, assurés sociaux, invalides civils et leurs ayants 
dre fit - But: défendre les revendications 


droit du Petit-Bou 
tendant à l’amélioration du sort de toutes les victimes d'accidents 
ou ayants droit et invalides du travail. Siège social : mairie du Petit- 


Bourg-des-Herbiers. 





2 avril 1957. Déclaration à la préfecture des Vosges. Etoile sportive. 
But : organiser et favoriser la pratique des par les élèves 
fréquentant l'établissement ; représenter l'établissement dans les 
épreuves sportives scolaires et universitaires. Siège social: caserne 
Gobert, 2, rue du Parmont, Remiremont. 


‘ 





mm, 
2 avril 1957. Déclaration à la préfecture de la Vendée. Section locale 
des mutilés du travail, assurés sociaux, invalides civils et leu 
ayants droit de Saint-Fulgent. But: défendre les revendications 
tendant à l'amélioration du sort de toutes les victimes d'accident, 
ou ayants droit et invalides du travail. Siège social: mairie q 
Saint-Fulgent. . 


3 avril 1957. Déclaration à la préfecture du Calvados. Comité des 
amitiés sociales du Calvados. But: création d’un foyer de jeunes 
travailleurs et jeunes travailleuses. Siège social: office municipa] 
de la jeunesse, avenue Albert-Sorel, Caen. 


3 avril 1957. Déclaration à la préfecture de Nancy. Association des 
anciens marins et coloniaux du canton de Saint-Nicolas. But : aide 
aux anciens coloniaux et défense de leurs intérêts. Siège social : 
mairie de Saint-Nicolas-du-Port. ’ 


3 avril 1957. Déclaration à la préfecture de la Gironde. Association 
En eg — ge À à cultiver 2e re artistiques antil 
aises (poésie, musique, danse, ture). social : 63, 

la Chartreuse, Bordeaux. _ ' ” ssl 


4 avril 1957. Déclaration à la préfecture de police, Association de 
prévoyance du personnel navigant. But : étudier, en matière sociale 
ou de prévoyance, les problèmes communs aux membres du per. 
sonnel navigant. Siège social : 35, rue de Rome, Paris, 


4 avril 1957. Déclaration à la préfecture du Rhône. "4 Art 
et Vie (direction Bernard Rolland). But: association d'éducation et 
de service populaire. Siège social : 23, cours Tolstoï, e, 


4 avril 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Dax. Société de 
chasse de Hauriet, But: défendre les intérêts étiques de ses 
membres ; améliorer la chasse ; repeuplement du ; destruction 
+ 4 Cu pute pop des —— ni répression 
u braconnage e engins endus, etc. Siège ial : 
mairie de Hauriet Manden. + - ue 





4 avril 1957. Déclaration à la ecture de l'Aube. Doué-Lamotte. 
Sport. But : pratique du f corporatif. Siège social : établisse. 
ments Doué et Lamotte, 323, faubourg Croncels, Troyes. 





6 avril 1957. Déclaration à la préfecture de Troyes. Comité d'entraide 
des P. T. T. But : coordonner, développer et aider les activités sociales 
dans les P. T. T. Siège social: hôtel des postes, 8, rue Raymond 
Poincaré, Troyes. 





8 avril 1957. Déclaration à la préfecture de la Gironde. Société de 
concours hippique de ubzac. But: organiser des 
concours hippiques. Siège social: café de l’Union, Saint-André-de- 





8 avril 1957. Déclaration à la préfecture de Grenoble, Cercle des 
De ES RS ET 
Francois Martin, 4, que Miribel Grenoble. 2 





MODIFICATIONS 


but : contribuer à leur et à leur distraction par 
l’organisation de manifestations ou récréatives sous 
toutes formes d'arts, de cultures et de loisirs. Siège social ; 12, rue 
d’Abbeville, Paris. 





devient Section départementale d'Oranie 

tants de l'Union française et transfère son e du 27, rue 
Rupoll, Oran, à la Maison du combattant, 14, rue du Docteur-Har 
burger, Oran. 





ecture de Neufchâteau. L'Aéro- 
la composition de son conseil 
d'administration et transfère son siège social de la Société de l'Hôtel 
de Paris, Vittel, à l’hôtel de ville de (Vosges). 


Paris, — Imprimerie des Jourssuz officiels, 31, quai Vollaire 
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